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PREFACE 

D V TRAD UCT EUR. 

T . E phénotnene politique qui fait la ma- 
tière de ce Livre, eft le plus extraordinaire 
de tous ceux que prélente l’hiftoire des na- 
tions» Des marchands Européens, par une 
révolution qu’on a peine à concevoir , ont 
mis fous leur domination plus de peuples 
<iue n’en conquirent à l’ancienne Rome 
Scipion, Lûcullus & Pompée. Ils poffe- 
dent à quatre mille lieues de leur patrie, 
des Etats d’une immenlè étendue , & Ks 
y exercent depui^quelques années touÈs les' 
droits de la fouveraineté. Enfin, pour te- 
nir en efclavage quinze millions de fujeis 
<i), ilsfoudoyent uneafmée de dix mille 
Anglois & de cinquante mille Cipsfyes. 

Comment une Ibciété de Commerce poèr- 


(ï) Voyez ^ptan for tbe Oouvernetnint of tht Pro- 
vinces of tbe Bengal. London, 177a, * 

Tome I, 


a 
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iit-eiie goüvemef d’une lnaniet« éqüHà= 
i)le des contrées auffi vaftes? Les petiples 
du Bengale & des Provinces de Bahar & 
d’Orixa, gémiflent en effet fous üne ty- 
rannie infupportable , & l’on a vu plu- 
fîeurs' de ces malheureux fe couper eux- 
ttiêmes les pouces, afin que^ devenirs inu- 
tiles dans les manufaéilures , l’avidité infa- 
tiable de leiirs maîtres ne les force plus à 
un travail exceffif. 

Si l’Empereur de Perfe âvoit étovahi le 
Ëengale j on ne feroit pas étonné qü’il vexât 
fes nouveaux fujcts } mais la domination 
d’un peuple libre eft encore plus dure que 
celle d’urt defpote. Il femble que l’eljjrit 
de . tyrannie foit fi naturel aux hommes ^ 
que teüx même qui fe révoltent contre le 
joüg qu on youdroit leur impofer j ne rbu- 
giffent pas de l’impofer aux autres. L’An- 
gleterre a confetvé fa liberté àii milieu de 
l’Europe j & ces niémes républicains , qui 
ftïnt chaque jour des effotts pour affermir 
leur ccmliitution > veulent affervir les Co-^ 
'ternes ded’Amérique Septentrionale, & ils 
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fouf&ent que des m^chands atifori^^wpat» 
la légiüation* oppriment impunément 
Inclous* 1. 

Ôn a prétendu, ;quô le , çomfperçé . §c 
la fouveraineté du Bengale enrichifiept.lai 
Grande-Bretagne f mais il eft fûr qu’ils 
nent les.fi6Honnaires,. &; il faut ayouefique 
les vexations de la Compagnie Angloi^ 
ne lui ont pas proçqté.lneauÇoup d’avanta- 
ges. Je vais réfumer , en peu de mots l’infe 
toire de fa décadence &. des réfolutfont 
du parlement fur , cette tnatiere. .. 

Immédiatement ^aprèf ia., conquête 1 Je 
Gouvernement fit quelques tentatives pouf, 
iè mêler des affaires de la Compagnie i 
mais il reconnut bientôt qu’il ne . lejfpqu^ 
voit pas fans bleflèr la. propriété des^ pæ^ 
ticuliers : & comme: pn voulpit d’ailleur» 
perfuade.r à l’Europe & à- l’Afie que le* Na« 
babs du Bengale étoient . pucure 3 ouvei^ 
rains de ce pays , il renonça d’abçud A 
les , prétendons. Le minifterp 
pendant à s’approprier, çes domaine*, ou 
du moins à en partager le* revenus 9$ • 
• a ij 
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nlehaça la Compagnie de lui ôter fes pri- 
vilèges, parce" qu’en' faifaht des conquê- 
tes, elle avoit outtepalTé les bornes du pou- 
voir que lui accordoit la charte. Deui ans 
après l’acquifition du Déwanée , elle' fut 
en état de payer à fes aftionnaires un di- 
vidende de 600 pour cent, & le Chan- 
celier de l’Echiquier ordonna aùi' Dfrec- 
féurs de ne pas l'augmenter avant les dé- 
libérations du "Parlement. Le Parlement 
Ife vit alors contraint de prononcer, & 
on exigea , de la Compagnie , une fom- 
ihe annuelle d’environ neuf millions tour- 
nois. ' 

■ ’Les dépenfes de guerre & les fraix d’ad- 
m'iniftrâtion abforberent bientôt une partie 
dès devenus; & depuis 'l’époqùe dont on 
vient de parler, les dividendes desîtiâfon- 
naifes ont diminué fans interruption. Le dé- 
fotdre dés affaites de la Compagnie écla- 
ta j & le bruit dés oppreflions qu’elle exer- 
çoît dans le Bengale, parvint jufqu’en An- 
gleterre. Enfin, il fe trouva en 177'! un hom- 
•loè qui avoit été dans l’Inde le témoin de 
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fes cruautés , & qui eut le courage de les 
dévoiler à la nation. Son ouvrage fit une 
grande imprelfion , & le Parlement prit 
la réfolution d’examiner avec foin l’état 
de la Compagnie & les abus de fon âd- 
minillration, . ■ 

■ Les premières découvertes du Comité ne 
furent pas en faveur de la Compagnie,. Les 
Direfteurs ont en vain renouvellé leurs an- 
ciennes plaintes ; en vain ils ont prétendu 
que la Compagnie peut feule prendre con- 
noiflance de fes affaires ; que les chartes 
font formelles là-deffus -, & que fans en- 
freindre les loix , il n’eft pas permis d’en 
agir autrement : le Comité a continué fes 
opérations , & fes rapports ont juftifié les 
aceufations de M. Bolts. 

•Il a déclaré puljÜquement à la chambre 
des Communes, que les Agents de la Com- 
pagnie dans rinde contreviennent formel- 
lement aux ordres des Direôeurs ; que cha- 
que année les Employés fupérieurs lèvent 
fur les naturels du pays un impôt extraor- 
dinaire de plus de vingt-deux milIions«j 
. a iii 
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que les Gouverneurs s’approprient la plus 
grande partie de cette fomme } que cet im- 
pôt a été perçu pendant cinq ans, fans 
qu’on en ait rien fu en Angleterre? que les 
tribunaux de juftice font corrompus , & que 
le Bengale eft en proie au monopole & 
aux vexations. 

Sur ces entreftites , la Compagnie s’eft 
trouvée hors d’état de donner au Gouver- 
nement les neuf millions qu’il en exigeoit. 
Le Parlement l’a dilpenfée de les payer da- 
vatage ; & pour venir à fon fecours , il a 
décidé que les revenus territoriaux refte- 
roient entre les mains des aftionnaires pen- 
dant lîx ans ? que le Gouvernement lui prê- 
teroit 3 1 millions ; que dans l’intervalle 
des fix années, la Compagnie pourroit 
d’abord accorder aux aéHonnaires un cti- 
vidende de fix pour cent jufqu’au rem- 
boufement des 31 millions, enfuite 7, 
& enfin 8 pour cent dès qu’elle auroit ré- 
duit à 33 millions fes dettes qui confif- 
tent en obligations autorifées j qu’alors 
«file auroit ‘le quart des revenus territo- 
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riaux , & que le Çouyerneiqe^t jQqiroit 
4u refte. 

Pour lever les trenterutr millions qu'on 
prêtera à la Compagnie , les chambres des 
Communes & des Pairs ont autorifé le Roi 
à emprunter cette fomme pat des billets 
d”Echiqujer affeâés fur des fonds qui fe- 
ront appliqués au payement du principal 
& des intérêts de ces billets j & li çes fonds 
ne fuffifetit pas pour les éteindre entière*, 
ment ayant le d Avril 1779, ces billets fe- 
ront affeftés fur les fubfides. qu’on accordera 
pour l’année. 1779 , & alors ils feront échan- 
gés & remis au payement de la maniéré 
dont ceux de l’Echiquier l'ont été jufqu’à 
ce jour. 

Le Parlement cherchoit çn outre le.s 
moyens de fupprimer quelques-uns des abus 
révoltants qui fe font gliffés dans l’exploi- 
tation du commerce & la perception des 
revenus du Bengale , lorfque cette difcuf- 
fion a été interrompu? par le§ présentions 
des Colonies d’Amérique, 

Yoiçi l’état afluel de la Compagnie An? 
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gloife. Les mefures que radmmiftration a 
prifes , lui ôtent la fouveraineté qu elle exer- 
çoit dans l’Inde, & oneft perfuadé que fa 
charte ne fera point renouvellée à fon ex- 
piration. En raflemblant d’un côté fes det- 
tes , & de l’autre la valeur de fes établilTe- 
ments, de fes marchandifes , de fes effets, 
& de l’argent qui eft dans fon tréfors , elle 
a feit une perte de plus de 6 millions fur fon 
fonds capital , & les aftionnaires ne pour- 
roient pas aujourd’hui retrouver leur mife. 

Tels font les défauts de fa conftitution , 
qu’elle s’appauvrit par les mêmes moyens 
qui enrichiroient tout autre Souverain. Quoi- 
qu’elle ait envahi une contrée habitée par 
des peuples qui n’ont point de terres en 
propriété , les impôts , les déprédations, les 
revenus de l’Etat, & les profits de fes mo- 
nopoles n’ont pu retarder fa ruine; & cette 
Compagnie , la plus opulente de celles de 
l’Europe avant fes conquêtes , a perdu fa 
fupériorité depuis qu’elle eft devenue la puif 
fance légiflative, exécutrice , judiciaire, fif- 
oolc & militaire du Bengale. 
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Des Auteurs refpeâables (i) ont con- 
feillé au Gouvernement d’Angleterre, de 
donner aux Indous la propriété de leurs ter- 
res. Cette grande entreprife eft digne d une 
Nation qui connoît fi bien tous les droits de 
l’homme. On peut lui préfenter d’ailleurs 
des motifs d’intérêts : elle accroîtroit par- 
là fes revenus ; elle affermiroit fa puiffance 
dans l’Inde ; elle aflureroit fa conquête ; elle 
augmenteroit fes richeflès , & elle rendroit 
au commerce une partie des tréfors de l’Eu- 
rope & de l’Amérique , qui relient enfouis 
dans le Bengale. Malgré tant d’avantages, 
il ell aifé de prévoir que ce beau projet ne 
s’exécutera point ; & ici , comme dans plu- 
fleurs autres cas , il eft permis de contefter 
la maxime de Bacon : il ne faut dejefpérer 
de rien, 

La Compagnie Angloife n’a pas eu beau- 


(0 Voyez ah ejfay upon the Cultivation of tbe iands 
ands improvements of tbe revenues of tbe Bengal. tond. 
1772. By M. Patiilio; & l’Hilloire Philofoptiicnic & l’o- 
litiqtie de l’Etabliüeraent des Européens dans les deux , 
Indes , Tome I. 
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coup de peine à s’eipparer du Bengale} elle 
^ profité de quelques, circonllances favo- 
raÛes , & fon artillerie a fait le refte. Mais 
la (Grande-Bretagne confervera-t-elle long- 
temps fes domaines? Le defpotifme d’un 
petit nombre d’étrangers dont la patrie eft 
fi éloignée de leurs établiffements , pourra-, 
t-il fe concilier avec les mœurs , la Relit 
gion & les coutumes des Indous ? Les bou-. 
jeverfements paffagers qui ont défolé l’In- 
doflan , finiront peut-être bientôt. Un Enit 
pereur remontera fur le trône de Delhy ,8e 
recouvrera fa fouveraineté, Les Gouverne-: 
inents d’Afie ne fouffreirt pas qu’un pays 
qbéifie à tant de maîtres ; 8c les peuples 
d’Orient ont befoin de fe réunir en grands 
troupeaux pour être conduits par un feul 
defpote. Les Nababs 8c les Soubahs du Ben-; 
gale, de Bahar 8c d’Orixa, devenus indé- 
pendants au milieu de l’anarcliie , retom-, 
beront fous le pouvoir d’un feul ; 8c de tous 
}es ufurpateurs qui feront dépou^lés, laGîtir 
pagnie Angloife fentira la première l’auto- 
''ritédn Moftarque. D’ailleurs, lorf^’une coq. 
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tf ée eft abrutie par une longue fèrvîtude ^ 
que lui importe d’être fubjuguée par de nou* 
veaux tyrans? Elle fe prête aifément aut 
vues de chaque ufurpateur : elle efpere tou* 
jours qu’en changeant de maître , elle fera 
moins foulée. Enfin , puifque les habitantï 
du Bengale font plus opprimés par la Com- 
pagnie , qu’ils ne l’étoient par les anciens 
Mogols, l’habitude & les préjugés les exci- 
teront à prendre les armes contre les An* 
glois. 

Mais puifque la Compagnie n'a pas en- 
core perdu fes conquêtes , il eft important 
de publier les vices de fon adminiftration 
& d’en indiquer les remedes. Tel eft le but 
de l’ouvrage dont on donne ici la traduc- 
tion. 

L’Auteur a réfidé long-temps dans le Ben- 
gale, & j’aime à croire que c’eft l’amour 
de l’humanité qui lui a mis la plume à la 
main , comme il le dit dans fa Préface. Afin 
de remonter à l’origine des abus qu’il atta- 
que, il examine le Gouvernement , la Po- 
lice & l’adminiftration de la Juflice établis » 
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dans ec: pays, la conduite des employés 
de la Compagnie , l’état des revenus , la 
maniéré de les percevoir, l’état des fa- 
briques , les monopoles , &c. & il ne 
lailTe rien à délirer fur chacun de ces arti- 
cles. 

L’Auteur éloquent de ïHiJloire Philofo" 
fhique & Politique des étahlijfements Euro- 
péens cUns les deux Indes , nous a déjà fait 
connoître en partie la lituation du Benga- 
le ; mais le plan de fon ouvrage ne lui 
permettoit pas d’entrer dans les détails que 
donne celui-ci , qui peut fervir de fupplé- 
ment au lien. Les Lefteurs n’adopteront 
peut-être pas toutes les opinions de M. Doits ; 
& s’ilfoupçonneaifément demauvaife inten- 
tions, à l’exemple de Tacite, c’eft qu’on 
prend ce caraâere d’efprit lorfqu’on eft 
vivement frappé de la tyrannie. Son livre 
eft appuyé fur des pièces juftificatives & 
des faits qu’on n’a pas récufés en Angle- 
terre : des Employés de la Compagnie ont 
prétendu leréfriter; mais tous les écrivains 
• délîntérelïés qui ont traité cette matic> 
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te, ent adopté les mêmes fentiments. (i) 

J’ai fupprimé quelques-unes des répéti- 
tions qu’on trouve dans l’original, & j’au- 
rois pris la liberté de ranger avec plus d’or- 
dre les idées de l’Auteur, fi cette permiffion 
étoit toujours accordée aux interprètes. L’ou- 
vrage Anglois eft fuivi d’un Appendice très- 
volumineux , qui contient tous les traités 
pafles entre la Compagnie Angloife , le 
Mogol, le Nabab & les autres Princes du 
Bengale ; je n’en ai traduit que les titres 
& les dates. 

Ces différents aftes renferment plufieurs 
claufes relatives aux autres Compagnies de 
l’Europe, & en particulier à celle de France 
qui fubfiftoit alors; & comme ils font partie 
du droit public des Puiffances commerçan- 
tes de l’Europe, ils font fans doute connus 
du Miniftere. 

(i) Voyez State of britisb Empire in Bengale y & 
plufieurs autres^ Avant M. Bolts , raiiteiir de Touvrage 
intitulé : The National Mirror Being an fériés ofejfays 
on tbe mofl important eoneerns y but particulary thefe 
êf theeajl India Company y 1771, avançoit déjà les 
mêmes faits, ^tlesfoutenoit avec encore plus de chaleur. 




PRÉFACE 

Dt tÀÙTEViu 

Îl eft temps que la légiflation d’Angleterre 
jpjenfe aux intérêts de fes fujets du Bengale. Mal- 
gré tout ce qu’on à dit ou écrit fur leS affai- 
res de l’Ihde, elle femble le^ avoir négligés j 
comme fi les habitants de ce pays, pour êtré 
éloignés, n’étoient pas les membres du même 
corps politique^ ou qu’ils ne méritaffent pas 
iesî foins de la métropole. Puifi^u’ils rempliffeht 
envers le Gouvernement tous leurs devoirs de 
fujets, ils ont drôit à fa proteûion. 

Le Parlement de la GranderBrctagnë bü les 
propriétaires de là Compagnie des îndeS; fe 
font bornés jufqu^ici à <ies expédients paffagers 
qui ne reihédioient à rien; On n’a point encorà 
adopté de fyftênies përmanents pour aflitrel: cçs 
domaines à la nation; & comme les Membres 
de la iégiflatiOn n’ont pas encore acquis fur 
fcette matière des ^onnbiffances fitffifantes; ils 
Ignorent les dangérs qui nous menacent , ils lie 
penfeiit pbint à prendre les moyens néceilair^s 
pour réformer les abus > & prévenir ceux qu’on 
i lieu de craindre dans la fuitê. Le feengafe eff 
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dàns un état de crife qui ne peut pas durer Icn^ 
temps. Si l’Angleterre ne s’empreffe pas d’y faire 
attention, non-feulement elle fera bientôt pri- 
vée des reffources que lui fournit le commerce 
de l’Inde; mais elle court grand rifque de per- 
dre pour jamais la Souveraineté qu’elle a ac*- 
quife dans ce pays. 

L’objet de cet Ouvrage eft de dévoiler Tctat 
politique & commerçant du Bengale , de mon- 
trer les maux, & d’indiquer quelques-uns des 
remedes. L’Auteur ne croît avoir d’autres titres 
pour l’entreprendre, que l’expérience acquife fur 
les lieux. L’importance de la matière lui fervira 
d’excufe ; & comme il ne dit rien qui ne foit 
appuyé par des faits , il foumet fon Livre avec 
confiance au tribunal refpeftable du public. Si 
en le publiant avec toute la fimplicité de la vé* 
rité , il peut exciter la vigilance du Gouverne- 
ment , ou délivrer de la mifere & de l’oppref- 
lion un feul des malheureux qui gémifient dans 
le Bengale, il fe croira récompenfé de fes 
travaux. 

Sous le nom defujets de^^la Grande-Bretagne, 
nous comprenons les naturels du pays qui vivoient 
fous la domination de la Compagnie Angloife , & 
les Ànglois qui vont s’établir dans l’Inde. Malgré 
• la haine qu?on a conçue contre la plupart de cçs 
• derniers , 
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[Hernîers, ils n'ont cependant pas tous contribué 
ïaux révoîutions , aux détrônements 6c à Téta- 
p)liffement des Nababs. D’après les exemples que 
'le public a fous les yeux , il s’eft perfuadé que 
itous les Employés de la Compagnie font aifé«* 
ment des fortunes immenfes dans le Bengale. II 
eft pourtant vrai qu’aâuellement dans ces con- 
trées, il y a plufieurs Ânglois, qui, avec de 
rinduftrie & bien des efforts , ne peuvent pas fo 
procurer une honnête fubfiftanccv 
Le Gouvernement doit ôter à fes fujetS d’A- 
lie le droit de dire , qu’ils les a vendus à une 
ciété de Commerçants pour une fomme de qua* 
tre cents mille livres fterlings par an (i). Il pour* 
rolt avec plus de juftice & de dignité > tirer de 
ce pays de plus grands avantage} , & qui peut* 
être feroient bien plus durables* 

La Compagnie Angloife, qui n’étoit d abord 
qu’une fociété de commerçants à qui fa charte 
permettoit feulement d’euvoyer dans l’Inde fix 
vaiffeaux & fix pinnaffes chaque année , eft de- 


r ( i) Lorfque l’ouvrage de M. Bolts s’Jmprimoit en An-* 
gleterre, la Compagnie Angloife payoit au Gouverne-^ 
meht 400000 livres fterlings par année. Le refte des te* 

Venus du Bengale fe partageoit entre les aâionnairesi • 
après en avoir prélevé lei fraix d’adminiftrjition, • « 

Twh L • > 



venue foiivcraine de pliifieurs Royaumes éten- 
dus , riches & peuplés , & elle a fur pied une 
armée de plus de foixante mille hommes qui 
eli entièrement à fes ordres. Ses conquêtes lui 
ont fait oublier ce qu’elle étoit à fon origi- 
ne; elle a mal entendu ou négligé fes véri- 
tables intérêts de commerce ; & l’on peut dire 
avec vérité qu’il n’y a plus i^efprit public parmi 
ceux qui la conduifent en Angleterre ou dans 
rinde. Ils n’examinent plus que le nombre des 
lacks de roupies qu’ils pourront amaffer, & ce- 
lui des fils, neveux, parents ou amis dont ils 
pourront faire la fortune aux dépens des mifé- 
rables^qui vivent dans les domaines de la Com- 
pagnie. Les Provinces du Bengale, ainfi que les 
Provinces éloigijées de l’Empire Romain lors de 
fa décadence, font devenues la proie des con- 
ciiflionnaires. Plufieurs Employés de la Com- 
pagnie, après avoir donné en Afie des feenes de 
barbarie , dont on trouve à peine des exemples 
dans THiftoire , font revenus en Angleterre char- 
gés 4e riçheffes; & là, à l’abri du crédit des 
adionnalres de la Compagnie, ils ont défié har- 
dirttent la juftice de venger la gloire de la na- 
tion & l’innocence oppïimée, ’ 

La ruine de la Compagnie Angloife^ mettra du 
* défordre dans les finances de l’Etat. Le Gouver-, 
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filment doit craindre les fuites fâcheufes qui ré-* 
fulteroient de la perte des domaines <f Afie y ou 
appréhender du moins qu’il ne toiUbent dans un 
état d’appauvriffement & de mifere qui les rende 
défavântageux à fes Souverains. Le Bengale & 
les Provinces de Bahar & d’Orixa , n’ont d’au- 
tre* reflbiirce que l’argent des autres nations; ce 
pays ne peut être florifl'ant que par la profpé- 
rite du commerce, dont les principes font in- 
variablement les mêmes dans tous les climats. 
Si le Bengale tombe en décadence, la Compagne 
ne pourrS manquer d^y tomber à fou tour. Tant 
qu’elle fera marchande fouveraîne , ou foiiveraîne 
marchande dans l’Inde, il efitrè^fûrqiie ces Contrée^ 
ne recouvreront jamais leur ancienne profpérité. 

Les Aôionnaires & les Direâeurs ignorent dans 
quel état fe trouve le Bengale , & comme ils 
font mal informés d’ailleurs, par des Bmplbyés 
qm les trompent , Padminidration ne peut $tre 
que chancelante : ils enyoyent dans les Indes des 
ordres abfurdes & contradiftoires ; & enfin , la 
Compagnie n’a pas affez de pouvoir pour fe faire 
obéir par fes Agents. 11 n^eft pas poffiblé de lui 
accorder cette autorité dont elle auroit befoln^ 
fans établir un nouveau Couvememcttt au mi- 
lieu du Gouvernement de la nation, 8c fans dé- 
truire la conftitutlon de l’Angleterre * 

é ij 
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monopoles font par leur nature înévîta- 
blemcnt . pernicieux. Mais le monopole exercé 
jpâr un Gouvernement abfolu, tel qu’eft celui 
du Bengale, doit être le plus terrible de tous, 

La Compagnie Angloife jouit en propriété des 
revenus de ce pays ; elle eft maîtreffe (ouveraine 
de radminiftraîion de la juftice, & de tout ce 
qui a rapport au Gouvernement Le Prince qu*on 
appelle Grand-Mogol ^ ri eü que rinftriiment de fa 
puiffance ; elle Ta établi fur le trône , elle l’y entre- 
tient par une penfion pour le faire fervir à fes 
deffeins particuliers. Les prétendus Nababs du 
Bengale & de Bahar, font des valets à gages dont 
«lie di/jjôfe à fon gré. Le titre de Dewan fous 
lequel elle prétend avoir acquis fes poffeflîons 
territoriales , eft une fiûion qu’elle a inventée 
pour cacher, s^il étoit poflîble , fa fouveraineté à 
l’Angleterre^ & aux autres Nations de l’Europe 
qui ont des établiffements dans ce pays. . 

Un monopole univerfel s’eft emparé de tout 
ce qui fe vend & de tout ce qui s’acliete dans 
ie Bengale ; & la corruption & les abus font por»- 
tés au point , qite les commerce marche à grands 
pas vers Panéantiffement. Les Tribunaux font 
aufli iniques que les Employés qui en diftent les 
ârrets ; dès millions d’habitants font à la merci 
d’urt petit nombre d^hommes qui partagent en- 
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tr’eux les dépouilles du public. Le defpotifma 
s'y foutient par la violence militaire, & Ton n’y 
reconnoît ni les loix d’Angleterre, ni les loix 
du pays ; les Agents de la Compagnie ne fui vent 
d’autre réglés que leurs caprices & leur intérêt. 
Pendant qu’on étoufFe l’indufirie des Indous , la 
population, les manufaftures 6c les revenus di- 
minuent ; 6c le Bengale , qui envoyoit à Delhy un 
tribut de plufieurs millions en efpeçes, il n’y a 
pas beaucoup d’années , eft à préfent fi dépourvu 
de monnoies courantes , que dans peu de temps 
la Compagnie n’aura probablement pas de l’ar- 
gent pour payer fes troupes, & elle dira au Gou- 
vernement d’Angleterre qu’elle ne peut plus lux 
donner fes quatre cents mille livres fterlings. Les 
Employés de Calcutta ont déjà été obligés de tirer 
plufieurs millions furies Direfteurspour tesbefoins 
de leur commerce & les fraix du Gouvernement. 

Les habitants du Bengale, dont une faminç 
défaflreufe vient encore d’aggraver les malheurs , 
ont pouffé des cris vers l’Angleterre pour obte- 
nir le foiilagement de leurs maux. Si elle refufe 
plus long-temps de les écouter, fi on les met 
dans le cas de gémir plus long-temps fur l’ini- 
quité d’un Gouvernement dont on leur avoit 
vanté la fageffe, on doit craindre que le 
We delà mifere ne les jette dans le défefpokj^* 

k îii 



& qu’ils n’aldent de toutes leurs forces la prc’ 
miere Piiiffance qui voudra dans l’Inde combat- 
tre la Compagnie Angloife. Ceux qui regardent 
ces terreurs comme chimériques , parce que les 
Indiens font un peuple dégénéré, efféminé & 
mol , devroient fe rappeller qu’ils ont fouvent 
défait nos armées ; que fans armes a feu ils fou- 
tiennent le choc de nos troupes d’Europe, & 
^le dans pliifieurs occafions ils ont montré au- 
tant de bravoure & de courage que les Anglois- 
L’homme impartial qui juge fainement , s’imagi- 
nera peut-être que la feule réputation exagérée 
des exploits de la Compagnie lui conferve la 
fouveraineté qu’elle poffede , & que fa piiiffance 
ceffera d’être formidable dans l’Inde dès qu’on 
commencera à la révoquer en doute. Les mê- 
mes caufes produiront les mêmes effets dans 
tous les pays , & le grand nombre lînira tou- 
jours par terraffer le plus petit. Avant de méprl- 
fer les Afiatiques comme des lâches dont on n’a 
rien à redouter, on devroit confidérer que le 
plus méprifable reptile fe retourne contre l’hom- 
me lorfqu’il eft foulé aux pieds, & que l’Hiftoire 
montre par-tout des nations foibles à qui la 
cruauté de l’oppreffion donnoit la force de la 
rage & du défefpoir. Heureufement pour les Eu- 
^ roptens qui ont fait des invafions dans l’Inde, 
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la rivalité qui efl entre les Mahometans & les 
Indous , donne à ces étrangers des facilites pour, 
gouverner les uns & les autres ; & fi les An- 
glois vouloie'nt employer une adminiftration équi- 
table , ils pourroient y conferver leur puiflance 
pendant plufieurs fiecles. 

■Les revenus que perçoit la Compagnie dans 
les Provinces du Bengale, de Bahar & d’Orixa, 
«nt été efiimésen 176^, à plus de trois millions 
fix cents mille livres Ôerlings par an, & il fe- 
roit aifé, en réformant les abus, de les porter à 
fix millions fterlings. Ces riches contrées offrent , 
d’ailleurs , à l’Angleterre toutes fortes d’avanta- 
ges pour fon commerce; mais pendant que la 
nation forme de grands projets chimériques fur 
cette opulence , elle fouffre que la Compagnie 
& fes fubftituts en tariffent la fource. 

Les différents intérêts de la Compagnie, com- 
me Souveraine du Bengale, & comme faifant en 
même-temps tout le commerce de ce pays , font 
dlreâement oppofés les uns les autres, & fe dé- 
truifent mutuellement; de forte que fi l’on n’a- 
dopte pas un nouveau fyftême, le mal doit faire 
fans ceffe des progrès. SI A’on permet à la Com- 
pagnie de fuivre le cours de fes opérations , elle 
fe ruinera bientôt , & la Grande-Bretagne per- 
dra ces poffeflions qui auroient pu l’enrichir & • 
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rélever à un degré de profpérité & de puiffance 
dont THiftoire fournit à peines des exemples. 

Une autorité fans bornes ne peut guere fub- 
fifler fans oppreflîon. L’adminiftration de la Juf- 
tlce doit naturellement fe corrompre dans les 
Gouvernements qui font fort éloignés de la mé- 
tropole; mais perfonne n’a mieux prouvé cette 
trifte vérité , que les Bachas d’Europe qui gou- 
vernent dans l’Inde. Il n’eft pas polTible d’efpc- 
rer que la Compagnie prenne les mefures nécef- 
faites pour gouverner fagement le Bengale, tant 
qu’elle aura une conftitution fi défeftueufe & fi 
incapable de rétablir le dérangement de fes affaires. 

C’eft à la fageffe & à l’autorité de la légifla- 
tion d’Angleterre , qu’il appartient de prévenir la 
mine entière ou la perte des Provinces du Ben- 
gale. Il n’y a qu’un moyen d’en venir à bout s 
il faut faire des loix équitables pour la conduite 
des Tribunaux ; arrêter les oppreffions & les abus; 
en punir efficacement les auteurs , & réparer les 
pertes qu’ils ont occafionnées. On regagneroit 
par-là Rattachement des naturels du pays , qui dé- 
firent trouver de la proteéfion & du bonheur 
fous la fouveraineté des Anglois ; & ceux-ci pour- 
roient alors maintenir leur domination contre les 
efforts combinés de leurs ennemis de l’Inde & des 
rivaux qu’ils ont en Europe, 
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Si ces objets ne font pas indignes de Tattentiom 
du Gouvernement de la Grande-Bretagne , 
vrage que nous donnons ici méritera d etre lu 
par tous les membres de la légiflation. On a 
Heu d efpérer qidils n*auront aucun égard aux rai- 
fons qui pourroient être fondées fur des chartes 
Contraires aux loix fondamentales de ce Royau- 
me, & qifils regarderont comme très-abiifives 
les prétendues défcnfes qu’on voudroit alléguer 
pour empêcher l*examen des affaires de Wnde & 
l’intervention du Parlement , qui eft le feul juge 
compétent de ces grands intérêts de la politique 
nationale ; enfin , on a lieu d’efpérer encore que 
le Parlement faura mettre le Bengale à Tabri de 
l’influence du pouvoir militaire fi redouté par 
les Anglois, & contre lequel ils cherchent tant 
à fe prémunir, 

L’Auteur, qui a été plufieurs années au fervice 
de la Compagnie dans le Bengale , & qui a exer- 
cé l’emploi d’Alderman ou de Juge de la Cour du 
Maire à Calcutta , n’écrit point dans des vues 
d’intérêtv II a fenti la verge de fer dont la Com- 
pagnie opprime fes fujets ; mais comme il a porté 
fa caufe au Tribunal des loix d’Angleterre , il n’en 
dira rien dans fon Livre, Il fait que la publica- 
tion de cet Ouvrage met en danger le refte de fa 
forturtc ; comme il eft fans a*mbition & content 
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du peu qu*on ne pourra pas lui enlever, il è 
mieux aimé , dans cette conjonÔiire critique , ac^ 
quitter les devoirs de fa confcience , & défendre 
avec courage les droits du genre-humain & les 
intérêts de ce Royaume. 

Les Auteurs des abus , des concuflîons & de 
la tyrannie qu’on attaque ici , ne manqueront 
pas de conteûer tout ce que nous avançons, & 
de diffamer fourdement l’Ecrivain qui plaide pour 
l’équité & le droit des hommes. Mais les faits 
font opiniâtres , & il n’eft pas aifé de les faire 
taire ; & nous ne craignons point qu’on ofe nier 
ouvertement la vérité de ceux que nous offrons 
à l’examen du public. Nous nousfommes bornés, 
autant qu’il étoit poflible^^ aux aftcs connus du 
Gouvernement de l’Inde qu’il étoit néceflaire de 
citer. Chacun , en Angleterre , a le droit d’exa- 
miner les opérations publiques des hommes conf- 
titués en dignité , & fur-tout celles qui peuvent 
être avantageilfcs ou niiifibles à la fociété dont 
il eft membre. 

Après avoir lu les faits extraordinaires rap- 
portés dans cet Quvrage, le Lefteur deman- 
dera comment ils ont pu refier fi long- temps 
cachés aux yeux du public. Il eft facile d’en 
donner la raifon. Les perfonnes en état de les 
expofer, étoient intéreffées A ne le pas faire. 
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tes amis (i) de ceux qui avolent lieu de fe plaia- 
dre des traitements de la Compagnie dans Hn- 
de, n’ofoient pas publier leurs lettres, de peiu: 
d’attirer fur les opprimés qui reftoient encore 
au pouvoir de la Compagnie ou de fes fubf- 
tituts, de plus grands malheurs; d’ailleurs, la 
Cour des Direâeurs a toujours flridement dé- 
fendu (i) fous des peines fcveres, à fes Em- 
ployés, de communiquer a qui que ce foit, en 
Angleterre, des détails furie commerce de l’In- 
de. Ceux memes qui viennent du Bengale à 
Londres pour obtenir la réparation des torts 

(1) Ces raifons ont empêché l’Auteur de fe plaindre 
du maffacre d’un de fes amis qui fut aflaifiné en Dé- 
cembre 1766 par les Employés d’un Zemindar du dif- 
triél de Sutalury. 

(2) Dans le XCVI & XCVIÎe Paragraphe d une let- 
tre de la Cour des Direéleurs au Préfident & Confei! 
du Bengale, datée du 19 Février 1766 , on lit les pa- 
roles fui vantes : 

„ Nous avons fouvent montré combien il eft dange- 
„ reux de faire connoître aux particuliers d’Angleterre 
„ l’état de nos affaires dans l’Inde. Nous avons défendu 
„ cette communication , fur-tout dans nos lettres du pro- 
„ mier Avril 1760, Paragraphe CXVI, du 19 Février 
j> 1762, paragraphe LVII , & du premier Juin 1764, 
JJ P* 48. Comme on a publié cette défenfe dans toutes 
„ nos préfidences, elle doit être connue de. tout le mon- 
„ de. Nous confirmons par la çréfente , de la maniéré 
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qu’ils ont foufFerts, ne s’avifent pas de IM 
découvrir, parce qu’ils efperent obtenir de la 
Compagnie une décifion avantageiife, ou re-^ 
tourner dans l’Inde pour y occuper des polies 
confidérables. En un mot , tous les Anglois 
qui ont été une fois dans l’Inde, ont telle-- 
ment à craindre ou à efpérer de la Compa- 
gnie , pour eux ou pour leur amis , qu’il eft 
de leur intérêt de ne pas fe brouiller avec 
elle en dévoilant fes fecrets. C’eft par ces mo^ 
tifs que l'Auteur lui-même de cet Ouvrage , 
qui pourroit préfenter au public des faits plus 
întéreffants & plus curieux encore que ceux 
qu’on va voir , les tient cachés , jufqu’à ce qu'une 
occafion favorable de découvrir pleinement la vé* 
rite, lui permettre d’en former un autre volume# 


„ la plus forte , les ordres que nous avons donnés dans 
„ nos anciennes lettres ; nous enjoignons à notre Préfi- 
„ dent & Confeil de les faire exécuter dans toute leur 
,, teneur, & de faire dérechef publier par-tout cette nqu^ 
,, vclle ordonnance, afin que perfonne n’ea prétexte caufe 
,, d’ignorance. „ 

Depuis ce temps , la Cour des Direéleurs , dans Tes 
diverfes indruélions au Préfident 6c Confeil de Calcutta , 
n*a ceffé de répéter, quefi quelqu’un étoit coupable dé 
la plus petite contravention à ces ordonnances , la Corr> 
pa^nie lui retireroit fa prQtc(Ü9n , & ^u*il feroit envoyé pri^ 
fonnier en Angleterre^ 

ÉTAT 




ÉTAT CIVIL, 

POLITIQUE ET COMMERÇANT 


DU BENGALE; 

Ou Hiftoire des Conquêtes , de la Souve- 
raineté & de l’Adminiflration de la Com>. 
pagnie Angloife dans ce Pays. 

INTRODUCTION. 


CHAPITRE PREMIER, 

Rifitxions générales fur tlndojlan & Us Inious ', 

L’AcaicuLTUKE feule ne pourra peiit-£trc Jamai* 
rendre un pays puiflant & riche. 11 n’auruic alors d’au* 
Ke navigation que celle des nations denngeres qui eu fe* 
Terne ,/. ’ . A 
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‘roient prerqiié tout le commerce (i). Les manufaélur» 
fervent furtout à enrichir & peupler un pays; cependant 
toutes les fabriques ne concourent pas également à la 
force d’un Etat. La Navigation par ellc^ihôme produit 
plus de forces que de liebefles, pour le pays qui a uUe 
marine. Le Commerce eftnon-feulementune fource abon- 
dante de richeiïes, mats encore de beaucoup de connoif- 
fances utiles. 

L’Indodan, depuis ua temps immémorial, s’adonnoie 
i ragriculture & aux manufactures, qui avoient fait des 
progrès extraordinaires. Il droit devenu riche & peuplé 
au-delà de tout ce qu’on peut imaginer. Mais en négli- 
geant le commerce étranger, ce vafte pays étoit relié 
dans l’ignorance de beaucoup de connoilTances qui aii- 
roient pu fcrvir à fa profpérité; & parce qii’ilne s’étoît 
pas adonné à la navigation & aux arts, il ne fut jamais 
àfiez pUilTant pour fe mettre à l’abri de l’invafion de fes 
ennemis. 

Une barrière infurmontable empôchoit les Indoiis ou 
Gentils (2) de vifiter les pays étrangers. Retenus dans 
le leur par des fiiperflitions religicufeSj&des mœurs in- 


(i) Voyc\ Confxdérarions, on the policy, commerce Ofthe 
Gingdoffly p. 91 1 94* Londres, chez Almon . en 1771. 

(1) Gtnth . eft un mot Portugais . qui fignific Gentil dans 
le Cens de l’Ecriture. Les Chrétiens donnèrent d’abord ce 
nom à tous les habitants de llnde , foit Mahométans ou In- 
dous, On diftingua enfuite les feâateurs de Brama , qu’on 
appella Indous . des Mahométans , qu’on appella très-impro> 
prement Maures. Cependant , fous le nom de Gentils . ori 
comprend quelquefois à ptéfent tous les habitants de l’Inde, 
de quelque religion qu’ils foient. 
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fiiciable^ qüi font la fuite de leur croyaticê, ils sV bor- 
uerent aux fabriques h à Tagriculture , en abandonnant 
le commerce & la navigation à tous les peuples voifins 
qui vouloient venir trafiquer chez eux. 

Les anciennes hidoires parlent beaucoup des nations 
éloignées qui alloient commercer chez les Indiens ; mais 
elles ne difent jamais que les habitants de l*Inde foienj; 
f)rtis de leur pays pour faire le commerce. Les écrivains 
des premiers Ages remarquent fouvent que les Indiens- 
étoient fort riches, mais jamais qifils étoient puiflTants: 
h fftrement ils ne l’étoient guère, piiifquc nous (avons 
qu’ils furent toujours fubjugués facilement par tous ceux 
qui voulurent les combattre. 

11 eft probable que la relTcmblancc de religion de de 
mœurs entretenoit la paix dans toutes les Provinces de 
rindodan, tant qu’elles ne furent point envahies par des 
dominateurs étrangers. La population, très-ancienne, 
defeend des anciens Patriarches de l’Orient. Les famil- 
les, en fe multipliant, formoient autant de tribus ou de 
communautés réparées, dont les uihges, les mœurs de 
la croyance étoient pourtant très-peu difiérents. Chacune 
fuivoit Icsloixqueluiavoit tracées un Chef ou Rajah, du 
nom duquel on diflinguoic chaque pays particulier. Mais 
tous ces légifiatcurs femblent s’Otre réunis dans la rédac* 
tion de leurs loix , pour former un feul corps de ces dl* 
verfes caftes féparées. L’une étoit chargée d’inftruire les 
autres; une fécondé dévoie les protéger & les gouverner, 

& enfin le refte s’occupoit des profclfions d: des travaux 
qui étoient néceftaires à la grande confédération* Ils vi- 
vent encore fous la même forme d’adminiftration , au- 
tant que le permettent les divifions & les ravages qui dé- « 

folent ces contrées. Ce Goin'crncment étoit très-défec- 
• ... 
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tueux en apparence, mais il fuppofe du moins que l’am- 
bition & tous les vices deftrufteurs de nos iiiftitutions 
modernes ÿ étoient peu connus. 

Les Indoiis , aînfi que les Chinois , prétendent que leur 
Nation ell; beaucoup plus ancienne que les époques aux- 
quelles les calculs des Chrétiens & des Juifs ont fixé la 
création du monde. Leurs premiers monuments hiftori- 
ques font fans doute aufli fabuleux que ceux de toutes les 
autres Nations; & les Savants qui ont entrepris inutile- 
ment de débrouiller cccahos, croyent qu’on ne peut 
pas compter fur leur hiftoire au-delà de cinq mille ans. 

Le Snmskret ou Sanskret , a été jufqu’à préfent le 
fanéluaire impénétrable des tréfors littéraires des Brami- 
iies , qui , feiils , entendent cette langue merc , qui cft très- 
ancienne & très-majeftueufe (i). Ils ont pluüeurs livres 


(i) Nous croyons devoir tranferire ici, pour la curiofité 
^es Leâeurs , ce qu'ccrivoit de l'Inde en 1740 , Air cetta 
Xangue , le P. Pons , Miffionnaire François. Ltttru idif» T» 
26 , f . 211 , Ëdiiion de Paru, 

„ Les Sciences 8c les beaux Arts , qui ont été cultivés avec 
tant de gloire & de Aiccès par les Grecs & les Romains, 
ont fleuri pareillement dans l’Inde ; & toute l’antiquité rend 
témoignage au mérite des Gymnofophiftes , qui font'évi- 
élenunent les Bramines , & Air-tout ceux qui parmi eux rc> 
noncent au monde , 8c fc font Saniaffi, 

I41 Grammaire des Bramines peut être mife au rang des 
plus belles fciences^ jamais ranalyfe 8c la rynthefe ne Ai- 
rent plus heureufement employées , que dans leurs ouvra;» 
ges grammaticaux de la Langue Samekret ou Samshoutan, H 
ne parolt que cette Langue, fl admirable par fon hinno*. 
• lue» fon abondance 8c fon énergie, étoit autrefois la Lan* 
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qui traitent de la religion & de la philofophie , & inôtne, 
à ce qu’on dit, de l’hiftoîre. Les quatre Livres de Loix 
ou Inftitutions divines, appellés Bedas^ font écrits en 
(lances poétiques; les Bramines les regardent comme fi 


guc vivante dans les pays habites par les premiers gra- 
mmes. 

H eft étonnant (pie refprit humain ait pu atteindre è Ix 
perfeéHon de l’art, qui éclate dans ces Grammaires : le* 
Auteurs y ont réduit , par l’analyfe , la plus riche Langue du 
monde, à un petit nombre d’éléments primitifs, qu’on peut 
regarder comme le Capue mortuum de la Langue. Ces élé^ 
ments ne font par eux-mêmes d’aucun ufage ; ils ne ligni- 
fient proprement rien i ih ont feulement rapport à une idée, 
par exemple , Xro , à l'idée d’aôion. Les éléments fecondairet 
qui afferent le primitif, font, les terminaifons qui le fixent 
à être nom ou verbe ; celles félon lefquelles il doit ft dé- 
cliner ou fe conjuguer*, un certain nombre de fyllabes à 
placer entre l'élément primitif & les terminaifont*, quelque» 
prépofitions , &c. — A l’approche des éléments fecondaires , 
le primitif change fouvent de figure ; Km , par exemple , 
devient , félon ce qui eft ajouté , Kar, Aw, Kri , Kir, Kêr, &c* 
La fynthcfe unit & combine tous ces éléments , & en forme 
une variété infinie de termes d’ufage. Ce font les réglés de 
cette union 8c de cette combinaifon des éléments, que le 
Grammaire enfeigne *, de forte qu'un fimple écolier qui ne 
fauroit rien que la Grammaire; peut, en opérant lelon les 
réglés, fur une racine, ou élément primitif, en tirer plu- 
fieurs miniers de mots vraiment Samskrets : c’fcft cet art qui n 
donné le nom à 1» Langue, QivSamskrett fignifie fymhétique ou 
compofé. 

Peut-être que depuis le Pere de Nobilibus, il n'y t e^ 
pcrf»nne affe* habile dans le Sêmkr<t , pour examiocr k» 

• A iq 
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facrés, qu’ils ne permettent point à ceux qui ne font pas 
de leur ordre, de les lire, quand même ils en fcroient ca- 
pables. La fuperftition & les Prêtres ont acquis tant d’em- 
pire furies malheureux qu’ils gouvernent, qu’il leur font 


choses par foi-même. Pai vu dans un Manufcrit du P. d^ 
Bourzes, que, dans certain pays de la côte de Malabar, les 
Gentils cêlébroient la délivrance des Juifs fous Kfihcr, & 
qu’ils donnoient à cette fête le nom de J. Tuda Tirounal, 
Fête de Juda. 

Le feul moyen de pénétrer dans l’antiquité Indienne , fur- 
,tout en ce qui concerne l’hiftoirc , c’eft d’avoir un grand 
goût pour cette fcience , d’acquérir une connoifTancc parfaite 
du Samskret , & de faire des dépenfes auxquelles il n’y a qu’un 
grand Prince qui puilTe fournir. Jufqu'à ce que ces trois cho* 
fes fe trouvent réunies dans un même fujet, avec la fanté 
nécelTaire pour foutenir l’étude dans l'Inde, on ne faura 
rien, ou prefque rien, de l’iiiftoire ancienne de ce vafte. 
Hoyaume 

Ceft un malheur qu'aucun Européen n’ait appris cette Lan- 
gue , peut-être anti*dulivicnne , pour pouvoir lire & traduire 
les anciens Livres Samskrm , & découvrir l’ignorrnce & la 
fourberie des modernes Bramines. Quoique ces ouvrages 
foient défigurés par des fuperflitions & des fables ridicules , 
ils pourroient cependant fervir à jetter un grand jour fut; 
l’ancienne Hiftoire des Sciences & des Nations, & fur-tout 
des Indous , que nous ne connoifTons.en aucune maniéré. U 
femble que les principes de la Religion , de Morale & des 
^eiences de ces peuples , ont été adoptés dans l'antiquité la 
plus reculée par toutes les Nations , depuis la Chine & le 
Japon jufqu’à l'Egypte & à la Grèce. On fait que les an^ 
cient Philofophes ou Légiflateurs alloient fou vent voyager 
ilans rinde , pour en rapporter des connoifTances. 
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accroire que ce feroit un crime irrémiffible > 0 quelqu'un 
faifoit les moindres efforts pour connoitre ce qu'ils con* 
ticmieiit. Les Indous ne s’avifent pas de tranfgrefler ces 
ordres ridicules. Le Brainine qui découvriroit aiut hom- 
mes des autres tribus les fecrets de ce code de la four- 
berie , feroit excommunié fur le champ , cliafliî de fa caf- 
te, & condamné pour jamais à l'infamie : punitions qu'ils 
redoutent plus (lue la mort. 

11 n’eft pas poffible de donner une preuve plus forte 
des obftacles iiifiirmoiitables qui s’oppofent à la connoilr 
fance de ces Livres, que l’exemple très-connu dans l'Inde 
d’un Empereur, le grand Akbar, qui, malgré toute fou 
autorité & toute fon adrefle, ne put pas en venir à bout. 
On avoit imaginé de faire remettre entre les mains d'utl 
Braininc, Feili, comme un pauvre orphelin de fa tribu. 
Le jeune éleve avoit concerté cet expédient avec Akbar. 
Lorfque après dix ans d’étude & de fréquentation des 
Bramiiies, il connut la Langue Samslcret, & les fecrets 
des Prêtres, PEmpcreiir prit les mefures convenables pour 
alTurer fon retour. On croit que Feifi, pendant fpn fé- 
jour chez fou maître, étoit devenu amoureux de fa fille 
unique. Le vieux Bramine la lui olFriten mariage; & 
Feifi , partagé entre l’amour & la reconnoilTance, ne put 
cacher plus long-temps Ibn artifice. II tomba aux pieds 
du bon vieillard, lui découvrit latrahifon; & embraffant 
fes genoux, il le fupplia, les larmes aux yeux, de lui 
pardonner cet attentat contre le meilleur des bîfcnfaiéleurs. 
Le Bramine demeura interdit; & fans proférer un feul mot 
de reproche , il faific un poignard dont il alloit fe frap- 
per; Feifi arrête fon bras , met tout en ufage pour le flé- 
chir, proteflant que s’il eft quelque moyen d’expier fon 
outrage, il n’y a rien à quoi il ne foitréiblu de fouferire. 
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.Le Bramliie, fondairt en pleurs, lui dit, que sMl vouloîe 
lui promettre deux chofes , il lui pardonncroit , & pourfoif 
eonfentif ü vivre. Feifî promît fans héfiter; & ces deux 
chofes furent que janiais*iî ne traduîroit les Bedas, ni ne 
févélcroit la croyance des Indous. Feifi tint fa parole (i). 

II cft très-difficile d’apprendre le Samskret^ foitàcaufe 
de la grande réferve des Bmmines, feuls dépofitaires des 
ouvrages écrits en cette Langue , foit parce qu’on man- 
que abfolument des Livres qui feroient nécefTairesàcette 
étude. Ce qu’on a publié en Europe fur cette matière , 
fe borne aux lettres de l’alphabet, k h leurs différentes 
Combinailbiia (2). PlufieursAnglois l’ont entrepris, mais 
fhns füccès , faute d*avoir des fecours fuffifants. Il y a quel- 
ques Livres d’une autre Langue, qui peuvent faciliter la 
Connoifîailce du Samskret; mais l’Auteur, pendant deux 
ans deféjouràBcnarès, n’a pu en trouver aucun. Quicon- 
que veut apprendre le Samskret , doit d’abord fe former 
i lui-méme fa Grammaire & fon Diélionnaire. Il doit étu- 
dier enfuîte Ja Langue Perfanne, ou quelques-uns dec 
dialcélesdcrindollan ,quîapprochent davantage du Sams- 
irfty k fur -tout le dialeéte du Bengale, qui a quelque 
rapport avec la Langue des Bramines, La quatrième par- 
tie de Tes mots, la forme de plufieurs de fes lettres, le 
nom k rarrangement de tout l’alphabet, font exaclei]\ent 
fcniblables. On n’a pas lieu d’efpérer que les Européens 
qui Vont dans l’Inde pour y acquérir des richeffes, era- 


(1) DqVs Hyflory of Indoflan , of the. Dijftrtatitn , voU 
prtmur, /. 2 ;. 

(a) Voyez Ckin* Ukfiraia de Kircher« Amjlcrdamt 1767* 

J* î02, 
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ploycnt mt le temps qui feroit nécelTaire pour dtudlcr 
tine Langue très-inutile au but qu’ils fe propofent. Cette 
•ntreprife ne fera probablement jamais exécutée, que par 
l’encouragement d’un Souverain ou de quelque Acadé- 
mie alFez riche pour en faire lesdépenfes. Les protefteurs 
des Sciences devroient déterminer un favant à ce géné- 
reux facrificc, & faire les fraix;d’un voyage dont, l’Euro- 
pe tireroit des connoinances Ôc des découvertesüu moins 
très-curieufes. 

On n’eflinfbruitde THiftoire ancienne des Indous , que 
parunetmduétion en Langue Perlannc d’unPoeme Samf- 
kret. Peut-être n’ont- ils point de monuments de ces temps 
ïtciilés, que quelques chanfons fur des événements fa- 
buleux , pareilles à celles des Dardes Welches ^Ecoffois*, 
Ivlandois ou Gaulois, qui ont été par-tout, môme de- 
puis Homere, les Hiftoriens des ficelés barbares. Il efi 
probable que les Bramines n’ont pas d’autres tréfors lit- 
téraires fur ces premiers Ages. Mais dans des fiecles plus 
modernes, ces Prêtres, fans être favants, s’étant toujours 
beaucoup appliqués à l’étude , ils ont fans doute écrit des 
choies intéreflantes. 

L’Europe ne connolt ces ancêtres du temps des Drui- 
des, que par ce que lui en ont appris les autres Nations 
qui étoientun peu plus éclairées alors. Les Druides, ainfi 
que les anciens Bramines , étoient des Prêtres & desPhi- 
lofophes. Quoique très-dilTércnts dans leurs principes de 
Religion , on apperçoit cependant quelque feflemblancc 
dans les mœurs & les ufages de ces deux feéles. D’a- 
près ce qu’ils connoilfent des Mahométans, des Juifs, 
des Païens & des Chrétiens , les Prêtres de l’Inde aflu- 
rent avec quelque «fpecc de raifon , que les Légiflatcurs 
des autres Nations ont emprunté grand nombre de leurs 
Loix des Mituts de. Brama. 
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Les Hidoires qu’on nous a données jufqu’à préfcncde 
riiidodan, traitent moins des Indous que des brigands 
étrangers qui venoient les fiibjuguer & les réduire en fcr- 
vitude. Les anciens Rajahs étoient probablement Souve- 
rains de plufieurs Provinces de l’Inde. Ils en étoient feul s 
propriétaires des terres; guerriers de profeffion, & pro* 
tégeant leurs fujets uniquement par des motifs d’intérét. 
Leur Gouvernement defpotiquen’avoit d’autre frein, que 
celui des fentiments de la nature qui retiennent encore 
W Tyrans qui ne les ont pasétoufl'ds; & les peuples de 
l’Inde n’ont jamais connu de droit public & de liberté , 
que la volonté de leurs maîtres. Quelques-uns des Ra- 
jahs, dévorésM’ambition , fournirent un grand nombre 
de Provinces; mais on a lieu de croire que rindollan 
ne fut jamais réduit en entier fous le joug d’un Icul do- 
minateur. 

Plufieurs pays de l’Inde ont été long-temps tributaires* 
des Perfans , & enfuite des Tnrtares d’Afgan on de Patan , 
qui habitent les montagnes fituées entre ia Perfe & l’In- 
dollan. Ils firent d’abord des^incurfions dans les Provin- 
ces voifines de l’Inde. Ils allèrent les piller & leur impo- 
fer des tributs, jufqu’à ce qu’enfin ils s’établirent àDcI- 
hy, au commencement du quatorzième jieclc. Ou peut 
dire de ces Tartares, ainfi que de Tamerlanqui leurfnc- 
céda, que jamais leur Gouvernement ne s’étendit fur tout 
riiidodan. Les Rajahs tributaires s’oppofoient à leurs 
conquêtes, &s’approprioient fouventles Provinces qu’ils 
commandoiein. 

La partie de THiftoire qui trake.de l’Indoftan , depuis 
qu’il eQ fous l’autorité des Mogols, eR beaucoup mieux 
connue. Nous en parlerons dans le chapitre fuivant, & 
nous expoferons enfuite l’ét^c des Provinces du ^ea- 
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gale , qui font tombées fous le joug de la compagnie 
Angloife. 

On a voulu perfuader au public que las Anglais n’ont 
rien à craindre des naturels du pays, trop timides dç 
trop foibles pour ofer attaquer leurs vainqueurs , & qu’ils 
peuvent compter fur une pofleffion permanente des do- 
maines qu’ils ont envahis. II elt à propos de montrer ic| 
que ces opinions font très-faufles, & que les forces mili- 
taires & maritimes de la compagnie ne fiifTiront pas pour 
conferver nos conquêtes , fi nous n’y joignons uneadmi- 
nidration équitable & fage. 

On n’a aucune raifon de fuppofer que l’Inde ait ja- 
mais manqué de peuples courageux. H cd fûr qu’à pré- 
fcntpluficurs des PuilFances de ce pays ont de grandes 
années de cavalerie & d’infanterie bien difciplinées, ^ 
qui ne font pourtant pas compofées d’étrangers* LesSya- 
pois, au fervice de la copipagnie,font braves, robufles, 
& très-exercés à toutes les opérations militaires. 11 n’y a 
peut-être aucun peuple du monde qui aiç montré dans 
les foulTranccs autant de coOrage & d’intrépidité que les 
Indiens. Les audérités & les macérations des pénitence^ 
religieiifes qu’ils s’impofent volontairement, font prefque 
incroyables.. Souvent ils aiment mieux expirer dans les 
tortures ou être mutilés, que de découvrir leurs tréfors 
cachés , & contribuer ainfi à la ruine de leurs familles. 
Les femmes elles-mêmes, qui vivent féparées du monde, 
& qui par conféquent ont éprouvé peu des difficultés & 
des malheurs qui fervent à fortifier l’efprit & Je cœur, 
donnent des preuves d’intrépidité & de courage qui éton- 
ilfent les Européens , qui favent réfléchir. Sans être ac- 
cablées par des chagrins qui leur rendent la vie incom- 
mode ou les portent au défefpoir, elles fe dévoueut libra- 
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ment à des morts horribles « en fe brûlant toutes vivoi 
fur les tombeaux de leurs maris. 

Quoique la plupart des nations de l’Inde ayeht été au. 
trefois tributaires des Mogols, il y en a cependant qui 
n’ont pas été fubjugués par eux, & qui vivent à préfent 
fous leur propre Gouvernement. Il n’a jamais été polTi- 
ble de foumettre les Maractes, & de leur impofer des 
tributs. 

Ces peuples font gouvernés par un confeil de phifîeurs 
Rajahs de la religion des Indes; ils fe font toujours dé- 
fendus de l’efclavage, & môme ils ont fouvent obligés 
leurs voifins à leur payer des tributs. Dernièrement, ils 
ont forcé le fameux Aureng-zeb à payer un cbout (i) 
ou tribut annuel de la quatrième partie des revenus du 
Décan. L’Empereur, en fe foumettant à ces conditions 
aviliflantesja reconnu par-là non-feulement qu’ils étoient 
indépendants de fon autorité , mais encore qu’ils parta- 
geoient avec lui la fouveraineté des Provinces qui pro- 
duifent les revenus dont on paye le chout. 

Les Marattes continuèrent à percevoir le chout long, 
temps après que les revenus des Provinces du Décan 
n’étoient plus payés au Tréfor royal à Delhy (2). Lorf- 
qu’en 1740 C3), les Députés du Rajah Sahoo, (Roi de 
Sittarah), allèrent à Delhy pour recevoir le tribut, com- 
me à Fordinarre, le miniftere du Mogol leur dit; „ Que 
„ Nader-Shah avoit tellement épuifé le tréfor, que l’Em- 
„ pereur étoit incapable de fatisfaire à leurs demandes ; 


(1) Holveirs Hiftorical Events, part. I, p, X04, 107. 
(a) Ibid. pag. 180. 

(}) Pag. 108 & itÿ. 




Ja Bengale. i) 

^ ^ue d’ailleurs il avoir perdu les revenus des Provinces 
„ du Bengale, depuis 1738 , par la révolte d^Æawerdy 
„ Khawn^ qui , conjointement avec Ton frere Hajée 
„ Ahmet, avoir ufuipé le gouvernement de cette Sou- 
,, babie. Le minidere ajoutoit que les divifions de TEin- 
„ pire ne permettoient pas au Mogol de lever des for- 
„ ces fuirifantes pour réduire ces deux rebelles, & que 
„ les députés voudroient bien prier leur maître , au 
„ nom de TEmpereur, d’envoyer une armée ruffifantc 
,, pour exiger le payement du chout qui étoit dû, faire 
,, décoller Jllawerdy & fon frere, & rétablir fur le tr6- 
„ ne la famille de Sujah-Khawn qui en avoit été cbaP 
„ fée „• 

C’eft aînfi qu’après la perte du Décan, le Mogol per- 
mit aux Marattes, pour les dédommager du cbout^ de 
lever le même tribut fur les Provinces du Bengale. Il eft 
vrai que le Mogol n’étoit pas plus maître alors du Ben- 
gale que du Décan , 6c que fes Miniûres ne firent cette 
réponfe aux députés que pour fc débarrafler d’une de- 
mande importune. Cependant les Marattes acceptèrent 
les propoficions de l’Empereur; ils fe mirent en devoir 
d’en accomplir les conditions , 6c acquirent par-là un 
nouveau droit zuebout. Une armée de quatre-vjngt mille 
hommes de cavalerie, fous le commandement de Bosh 
har-Pundie^ fut expédiée fur le champ pour les Provin- 
ces du Bengale. Le Général , après avoir montré flte let- 
tres de créance , demanda à l’ufuipateur Allawerdy^ 
Khawn , ,, trois années d’arrérages du ebout , 6c les tré- 
„ fors des deux derniers Soubabs; il dit qu’il vouloit 
„ qu’un Officier Maratte fit fa réfidence dans chaque 
,, cutcherie, afin de percevoir la quatrième partie des re- 
venus en faveur de fa nation. ^ 
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Cette demande ayant été refufée avec indignation, on 
fh prépara à décider la querelle par la voie des armes. ^/* 
/jwerâÿ fut vaincu ;& excepté quatre mille hommes, tou^ 
tes fes troupes furent taillées en pièces. Il courut de ft 
grands dangers , qu’il fiit forcé de fe faire jour à travers 
toute rariiiée desMarattes, avec vingt^cinq mille foldats 
Bengalois & Patans. Sa retraite dura trois jours, & fe fit 
éii combattant. 

La guerre continua jufqu’à la fin de 1747. Hajée Ali- 
met , un des frétés de Tufiirpateur, y perdit la vie de la 
manière la plus cruelle & la plus ignomiiiieufe. Allawer- 
d3'-Khawn fit dans les combats des exploits dignes d’un 
héros; mais accablé de toutes parts par fes ennemis, il 
fut contraint d’acbetér là paix des Marattes , de leur cé- 
der le Cuttâck, & de s’engager en outre à payer annuel- 
lement un ebout de douze lacks de roupies, (i) 

Depufs ce temps, la compagnie Angloifc a pris poflef- 
fion du dé la Province dè Bahar & de la partie 

de celle d’Orixa qui avoir été confervée par les derniers 
Nababs. Il y a eu fur l’article du eboUf plufieurs négo- 
ciations entre les employés de la Compagnie & les Ra- 
ias des Marattes, & fur-tout avec Janoogee & Rogoa- 
naut Ro\V. Ce dernier Rajah voyant que les Anglois 
fhifoient quelque difficulté de lui payér le tribut', mit 
promptement uric armée en campagne. Le Préfident & 
le écÊfeil de Calcutta allarmés par ces entreprifes , en in- 
formèrent la cour des direéleurs le 5 Janvier 1768 : le 
29 du moisrui\dint, ils écrivirent encore fur le même fu- 
jet. Nous allons tranferire une partie de leur lettre. „ De- 


(i) Cent cinquante mille livres fteriingi. 




du Bengale. if 

,, p«îs l’arrivée de Mahomet Reza Khatvn, à Calcutta, 
,, le Préfident du confeil n eu conjointement avec ce 
„ Minière & le Vakeel du Rajah Marattc , plufieurs 
,, conférences fur l’article du chout\ mais le V^akeel les 
,, a alTurés que fon|maitre n’entendroit aucune propofition 
,, d’accommodement, fi au préalable lesAngloisne s’en- 
„ gageoient à payer un tribut annuel de feize lacks (i) 
„ de roupies, à compter dès le temps que la Compa- 
„ gnîc a pris l’emploi de Dewanée dans ces Provinces, 
,, dt fi le Comité ne garantiflbit pas en faveur des Ma- 
,, rattes la fidclle exécution du traité. Pour appuyer la 
„ légitimité de ces conditions, il a rappellé les promci- 
5, fes que M. Vanfittart fît à fon maître en 17(^3, de 
„ payer tous les arrérages du ebuot^ à condition que 
„ les Marattes ne joindroient pas leurs forces à celles 
„ de CoJJsm Æy Kbawn. 11 a beaucoup infifté fur les 
„ alTurances que donna à fii nation le Lord Clive, de 
payer tous les ans , après la conclufion du traité ^ la 
fomme ftipulée ^ à commencée' dès le temps que la Com- 
pagnie jouîroit de P emploi de Dewanée des Provinces . , 
„ Nous nous fommes occupés très-férieufement de 
„ cette matière qui nous a paru de la plus grande im- 
„ portance. En réunifiant ainfi/w 4 ? C^/»- 
„ pagnie fitués fur la côte^ avec vos pojfejpons du Ben- 
„ gale^ vous en tirerez de grands avantages. Votre au- 
5, torité & vos domaines s’étendront depuis Caramnafa , 
5, jufqtCà P extrémité la plus éloignée de la côte de Co- 
,, romande!. Vos établiflements de l’Inde pourroiît fe 
,, recourir les uns & les autres, & fe défendre mutuelle- 


(i) Deux cents mille livres (lerlivgs. 
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ment; vous ôtez aux Marattes tout prétexte de trou* 
^ bler la tranquillité & la paix de ces Provinces, & enfin 
„ vous vous mettez en ÿtat de pouvoir ébranler leur force 
„ &leur puilfancc. Vous pourrez facilement détacher de 
„ leur parti un allié auflî puiflant que Janoogée^ qui, 
pendant le cours des négociations , a montré un defir 
9, emprclTé de faire avec vous une alliance offenfivc & 
9, défenfive. Ces confidérations ayant été pefées attenti- 
vement & débattues dans le Comité, nous avons ré- 
„ folu d*acquîefcer aux propofitions du Vakeel^ & de 
,, ligner le traité le plutôt poflible. En conféquence, le 
9, Préfident a fignifîé notre confencement par une lettre 
9, à Janoogée, & à requis le Nabab de donner le fieh de 
3, Ton côté „• 

Ou voit que les Marattes demandent avec inftances k 
la compagnie Angloife le rétablifiement de leur ebout^ & 
le payement des arrérages qui leur font dus depuis que 
la Compagnie cft devenue fouveraine du Bengale. Nous 
ne prétendons pas dire oi'i ça eft à préfent la contella, 
tion ; on croit dans l’Inde , & dernièrement on a écrit ci 
Angleterre, que les Marattes ont en vue plufieur s points 
(mportants dont ils ne fe départiront pas. 

Les Marattes pofledent un pays très-étendu. Les la- 
boureurs k le fabricants quittent fouvent leurs charrues 
& leurs métiers , pour aller aux combats. Ils ne reçoivent 
d’autre éducation qu’une éducation militaire ; leurs armées 
font entièrement compolées de cavalerie. Accoutumés 
depuis long-temps au pillage & aux cnireprifes guerriè- 
res, ils font toujours prêts à quitter leur pays pour rava- 
ger les territoires voifîns, & leur irapofer des tributs. Ils 
ont pus les vices des foldats & des brigands; ils font 
naturellement féroces ^ cruels : ils ne fe contentent pas 

de 
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je jdpouillcr les habitants chez qui ils font des inciir- 
fions; ils les mutilent, les alHiinnent, les font expiref 
dans les tortures, afin de découvrir leurs tréfors, lorl- 
qu'ils imaginent que ces malheureux en ont de ca- 
chés 0)* 

Ce peuples ont été formidables dans tous les temps; 
mais ils le font devenus davantage depuis quelques an* 
nées.' Dans leur expédition de 174a contre Allawerdy 
Khauon^ dont nous avons déjà parlé, ils firent d'abord' 
maicher une armée de quatre vingt mille hommes de ca- 
valerie (a) dans les Provinces du Bengale. Le relie de 
cette armée, difperfée par les Bengalois, ayant été obli- 
gé de Ce retirer, les Marattes renvoyèrent l’année lui- 
vante deux corps de cavalerie , de foixante mille homme» 
chacun (3), & ils vinrent enfin à bout defoiimettre A/- 
kwerày Kbawn, On les regarde dans l’Inde comme la 
nation la plus puilTante des Indous , & ellcélivcmcnt il» 
ont fouvent donné des preuves de cette fupériorité. On 
les a vus terraOer Hydcr Ally^ & montrer que Tes forces 
n’étoient pas en état de fe mtfurer aux leurs. Ils travail- 
lent maintenant à former des corps d’inliinterie : quand 
môme ils ne feroient pas d’abord bien nombreux & bien 
difeiplinés, il leur fera très- facile de les augmenter & de 
les exercer , puirqu’on fuppofe qu’environ la quatrième 
partie des naturels de l’Indollan quittent leur patrie pour 
fc faire foldats de fortune chez les étrangers qui veulent 


(1) Holtv^cll’s, Hifiàriiêl Ivtnt* y pirt, I, p. I34» 

(2) Holvell. p. Il 3* 

(3) Holwcll. p. ut» 

Tmi /, M 
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ks acheter ( i). Ces mercenaires ordinairement mal*payë5, 
font fouvent mécontents de la PuifTance qu’ils fervent ,* 
ils feront tous prêts (2) à le joindre à quiconque voudra 
former une entreprife dont ils efpéreront tirer des avanu- 
tages. Il ell donc très«évident que chaque jour il peut fe 
former dans l’Inde une très-grande puifïance militaire; & 
il faut efpérer que la légiOation d’Angleterre fe tiendra fur 
Tes gardes 9 crainte que la compagnie 9 par une adminidra* 
tson injude , ne perde enfin des domaines qu’on regar- 
dera peut-être comme adez inutiles à la nation, & qui 
pourroicnt cependant lui être de la plus grande im- 
portance. 

Toutes les Provinces du Bengale gémident dans la mi- 
fere & l’oppredion. En proie k des ufurpateurs qui fe dé- 
truifent mutuellement, elles ne font que changer dety* 
tans en changeant de maîtres. Les loix & la judice font 
méconnucsdanscepays,& les malheureux Indous n’ont . 
aucune efpece de refuge. Il n’ed pas podîble de douter 
que les agriculteurs & les tnanufaéluriers qui compofene 
la plus grande partie de cetie nation , ne fe foumettent 
volontiers i un Gouvernement qui les traiteroit avec 
quelque efpece d’humanité, & qui leur accerderoit une 


0 ) Dow’s Indolhn, voK 1 , p. 401» fetonde édition. 

(1) Ce que nous difons eft arrivé dans les fiedes paêfés , 
loxfque les Marattes faifoient quelque expédition de pillage, 
11 eft aflea probable que les termes de Marauder U de Marau- 
dage , font dérivés d’un nom Maratte , & qu’on a voulu ex- 
primer par-là les rapines des Marattes. Le mot injurieux 
roto des Portugais, qui ügnifîe un coquin vagabond, fenu 
ble leur être^ venu autrefois par corruption de la côte do 
Malabar. 
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fubrifhncepaînble pour fruit de leurs travaux. Ënfappo« 
faut que cette reflburce vienne encore ù leur manquer , 
il eft prefque fûr qu*accablds par des maux infiipporta- 
Mes, ils fe livreront au défefpoîr, d: finiront par fe ven- 
ger des defpotes qui les y auront réduits* 

Un peuple opprimé ne penfe qu’à fe fervir de tous les 
moyens pofîiblcs, afin de fe délivrer de la tyrannie; & 
fans s’embarrafier des fuites de fes démarches, ilfe fie au 
hafard pour ce qui poutroit lui en arriver de mal. L’An- 
gleteire cftbîen peu prévoyante, fi elle fuppofc que les 
habitants du Bengale ne feront jamais excités à la révol- 
te, ou qu’ils ne trouveront pas des défenfeurs qui les ai- 
dent à (ècouer le joug de la compagnie. Les Puiflances 
de l’Euro^ & de l’Afie envient à la Grande-Bretagne fes 
domaines de l’Inde; elle doit craindre que l’une d’elles, 
ou toutes enfemble, ne cherchent à lui enlever la fouve- 
raineté qu’elle poffede dans ce pays. 

Les Marattes fuffiroient feuls pour accomplir la révo- 
lution. Leur puilTance efi redoutable à la compagnie :ils 
font maîtres d’une grande partie du Bengale ; ils viennent 
d’acquérir encore plus de la moitié de la Province d’O- 
ïîxa , qu’ils tiennent comme une hypotheque des arréra- 
ges du ebout qui leur font dus; ils ont exigé des An- 
glois pour l’avenir un tribut annuel de deux cents mille 
livres fierlings ; & les employés de la compagnie leur fer- 
viront de gages du payement. 

Tel efi l'état aéluel des domaines du Bengale polTédés 
par la compagnie Angloife. Les naturels du pays détef- 
tent fon Gouvernement m^ririreur, qui les accable, & 
qui a fait déferrer un gr«||fiionibre des habitants; leur 
domination efi odieufe à toutes les Nations d| l’Inde, de 
enviée par la plupart desPuüTances de l’Europç. Enfin, 

• J5ij 
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lacompagnit tyrannife non -feulement Tes fujets, ttiail 
encore Tes compatriotes & fes employés. Le Leéleur im- 
partial & judideux, peut conclure /le-làfi les pofleflions 
de la Grande-Üretagne font fort en fûreté, à moins que 
Tou nef change la politique & la forme d’adminiftration 
établies par la compagniSé 
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CHAPITRE II 

• ^ 

Btat de t Empire fiiogol ayant finvajiondc Nad(^ 
Shah, 

Toe^oor-Beg^ autrement appellé Toemoor-Lung^ 
owTamerîan , envahit l’Indoftan vers l’an 1397 de TEro 
Chrétienne, ou l’an 800 de l’Egypte. Après avoir com- 
mis bien des ravages & des meurtres, il abandonna fa con- 
quête, & fe retira dans fon propre pays. 

Plus d’un ficcle après, en 1525, Baber, un defbsdcf- 
cendants, & Mahométan comme lui, s’empara deDelhjr 
k du trônedeTIndoftan, & fut, à proprement parler, te 
premier fondateur de l’Empire Mogol, qui n’a guère 
duré que deux cents ans* 

Les principes In Gouvernement Mogol étoientfi mo- 
dérés & fl doux, que l’Empire ^devint bientôt florilTaut 
& riche J &s’il n’acquit pas une puiflancc proportionnée 
à fa profpérité , les préjugés & les mœurs de fes fujets, 
plutôt que la mauvaife adminiftralion des Empereurs, en 
furent la caufe. Comme la Cour de Delhy était toiqours 
difpofée à encourager les Nations étrangères qui venoieirt 
commercer avec les peuples de l’Indoilan , on peut fup- 
pofer avec raifon qu’elle ne favorifoit pas moins les en- 
treprifes de commerce que fes fujets pouvoient former 
dans les pays éloignés. Elle n’étoic point arrêtée par les 
préjugés religieux qui interrompent fi fouveiit toute conv* 
munication entre IcsdiIFérents peuples de la terre. L’Em- 
pereur, qui étoit Mufulman, gouvemoit des^ Provinces 
qui fuivoient te Religion des Indous ; Icur^ çroyancei 
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étoient par conféquent aiilî) éloigÉfes entr’eîles,qu^ellcs 
pouvoicnt î’êfre de celles des Chrétiens, des Chinois, des 
Tartares, &c. Le Mogol faifoit d’ailleurs peu d’attention 
à la Religion de fes fujcts,^u à celle des Nations qui ve- 
noient commercer avec eux. Quiconque alloit trafiquer 
dans rinde , étoît accueilli par le Souverain. Cette fage 
pratique qu’on cil étonné de trouver dans un I>^rpote , 
ne manqua pas d’exciter l’efprit du commerce & des ma* 
nufaélures parmi les habitants de l’Inde. Les Mahomc* 
tans qui régnoîeut à Delhy, s’efforcèrent d’accroître les 
forces de leur Nation.& l’importance politique de leur 
Gouvernement, & Ton a Heu de croire qu’ils n’auroient 
pas été fikhés de voir le pays devenir puiflrantfur la mer, 
fi les Indous avoient voulu s’adonner à la navigation. 
On eft porté à les fuppofer affez éclairés pour compren- 
dre ce fyflémc de politique, puifqu’ils fentoient fi bien 
les avantages de l’encouragement qu’ils donnoient aux 
manufaélures , qu’on les avusfacrifiefpour cela une par- 
tie de leifrs revenus» 

. Les Mogols ont la propriété de prefque toutes les 
terres de l’Indolhn. Les fommes que payent ceux à qui 
iis en donnent la jouiffance, forment la plus grande par- 
tie de leurs revenus; le rcflcconfifte en un très-petit nom- 
bre d’impôts. Quoique propriétaires abfolus de tous les 
biens, ils étoient cependant fi vigilants à veiller aux pro- 
grès des inanufaclures & au bien-être & à la profpérité 
de leurs fujets, que dans les temps fioriflants de l’Empire 
Mogol, ils afl'crmoicnt toujours leurs terres à un très- 
bas prix; & ce qui déshonore nos peuples d’Europe, qui 
font femblnnt de refpeéler la propriété, les revenus des 
terres poffédées dans le Bengale par la compagnie An- 
gloile, font doubles de ceux qu’elles payoient autrefois 
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(O.Les anciennes loix de rindodaiidéfendoietit d’exiger 
d'avance les revenus des terres, & Ton ne pouvoit pas 
violer les conventions^ faites avec les fermiers, tant qu’ils 
payoient exactement les revenus. C’ell un exemple re- 
marquable des foins que prenoit l’Empereur pour la prof- 
périté de l’Etat & le bonheur de fes fujets, Cette modé- 
ration parottra extraordinaire dans un Gouvernement def- 
potique, fl l’on fait attention que ces revenus tenoient 
lieu* de prefque tous les impôts, & fournilToient feuls» 
pour ainfi dire, à l’entretien de la Cour opulente & ma- 
gnifique d’un grand Empire (2). 

Des réglements fi équitables avoient rendu les denrées 
à bon marché; & comme le peuple de Tlnde n’étoit point 
foulé par des charges & des impôts, le prix de la main 
d’œuvre étoit de peu de valeur. Cette circonllance étoic 
fl favorable aux manufaétures, que les toiles fe vendoient 
jufques dans les pays les plus éloignés de la terre. L’In- 
doftan s’enrichit par les tréfors qu’y portoient toutes 
les parties du monde, en échange de fes marchandifes; 
l’on ne trouve pas dans les dnnales de l’hifioirc, d’exemple 
d’une pareille opulence. Une fuite de maîtres qui s’em- 
prelToicnt de dévorer une proie qu’ils avoient envahie, 
&craignoienc de perdre; un changement total de politi- 


(i) Voyei une lettre de 'M. Sikes du Comité de Calcut- 
ta, rapportée dans TAppendix de M. BoltSi n^. XXX 2 X» 
pag. 140, & la lettre de M. Holvell à la cour de> direc- 
teurs, du mois de Décembre 1765. Hifiorical Events ^ Part, /. 
p, 2x1. 

(1) La maniéré de payer les revenus étant à-peu-près la 
même dans tout l’indoftan, nous en parlerons plus bas àTar- 
dcle des revenus du Bengale. 
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que & d*admînl(lrntîon, ont depuis quelques années apu 
pauvrî ce pays auffi rapidement qu’il étoit devenu riche 
autrefois. 

Les Mogols ne montrèrent pas moins de fageiTe & 
de générofité , en accordant à tous les étrangers qui ve- 
noient acheter* des marchandifes dans les fabriques de 
rindoflan, des Firmans (i) Impériaux qui les exempt 


(0 11 étoit très'iage d*exeinpter d’irapôts les étrangers « dan& 
Ja vue de favorifer un commerce avantageux à la nation -, il 
*e rétoit pas moins d’en mettre de peu confidérables fur les 
aiarchandifcs utiles ou nécelTaires importées dans Tlndoftan 
& l’expérience a prouvé la vérité de cette aifertion. Il n’eft 
au contraire rien de plus abfurde que d’eftimer la valeur d’un 
commerce étranger qui perd dans la balance , par les impôts 
mis fur les marchandifes importées, ou par les taxes quç 
payent les confommateurs , puifquc le profit national , dû 
reél ou indircâ , doit être le feul but de toute entreprife 
de commerce favoriféc ou encouragée par les Gouverne- 
jnents. 

II cft cependant très*ordinaire d’entendre efitmer en An- 
gleterre la valeur du commerce de l’Inde de ce Royaume , 
par les impôts & les taxes que levé le Gouvernement fur 
les marchandifes importées d’Afie dans la Grande-Breta- 
gne. Cette maniéré de juger efi diamétralement oppofée à 
tous les principes de la faine politique, Suppofons , par exem- 
ple , que l'Angleterre paye à l’Inde une balance d’un million 
ficrling par an pour le thé, le café, les toiles de coron, les 
snouficlines , les foies travaillées , ôt autres articles de luxe 
qu’elle tire de ce pays, & que cependant elle pourroit manu- 
faélurer chez elle. Suppoibns encore, ce qui cfi de fait dans 
l’opinion des écrivains que nous combattons ici , qu'elle ne 
fiii cc commerce qu'afin que le Gouvernement puilTc Icvar 
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tüicnt du payement de tous les impôts. Ils facrifioieiit 
ainfi une partie de leurs revenus à la profpéritd publique, 
k leur conduite étoit direélement contraire à celle qu’a 
tenue dans la fuite la compagnie Angloife par ignorance ^ 
ou par tyrannie. 


cliaque année deux millions d’impôts fur fes fujets. Dans et 
cas , Il efl évident que la nation acheté le pouvoir d'impofer 
ces taxes à 50 par cent de perte pour l’Etat , fans parler du 
tort qu’elle fait à fon induftrie , puifqu’cnftn on pourroit éta- 
blir dans les domaines de la Grande-Bretagne des manufac- 
tures qui produiroient prefque toutes les marchandifes qu’ellt 
tire de l'Inde. Il efl vrai qi^c le thé ne croît qu’en Afie } mais 
fi l’on remarque qu’i^ft difpendieux & nuit Couvent à la fan* 
té f on verra qu’il feroit très-prudent de s’en abftenlr. Il faut 
donc conclure que c’eîl agir contre toute bonne politique 1 
d'encourager des importations inutiles ou pernicieufes , dans 
vue de percevoir les taxes que payeront les confommateun 
•itionaux. Le Gouvernement pourroit en tirer l’équivalent fur 
le produit de fes propres manufbélurcs « ce qui ne feroit ni uuU 
fible aux fujets, ni injurieux à l’Etat. 

De même , puifque la compagnie a acquis des territoirei 
îmmeofes dans l'Inde, qui, fuivant la conftitution des loix 
d’Angleterre , doivent appartenir à f£tat , c’efi une étrange 
politique de fouffrir que pluficurs millions de revenus folcnt 
employés annuellement dans une branche de commerce par 
un corps incapable de bien gouverner, ôcqui d’ailleurs man- 
que de puiîTance ôc de force pour protéger des domaines (1 
étendus. C’efi à la nation Angloife qu’il appartient de perce- 
voir les revenus du Bengale , & de conferver ces riches Prô* 
vinces , & non à une fociété d'aâionnalrcs Anglors de étran- 
gers , qui font un commerce nuifible à l’Etat de plus d’une ma- 
niéré, & qui pourroit bien en entra^p^ la pc^te» fil’tnn’e 
foin d’y prendre garde, • 
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I! fuit de tout ce qu’on vient de dire, que c’eft la faute 
des Indoui , de non des Maliométans qui les gouvemoient , 
fi le commerce étrangerde l’Inde n’étoitpas aulfi confidé- 
rable que fes maniifaélures écoient floriflantes dans l’in- 
térieur du pays. Non-feulement ils auroient profité par- 
là des arts utiles d’occident qu’ils ne connoiflent pas en- 
core ; mais ce , qui eût été bien plus efiimable , iis feroient 
devenus une puiflTance maritime en état (i) de s’oppo- 
fer à toutes les învafions des navigateurs qui voudroient 
aborder fur les côtes. 

Les Indoiis attachés à leurs tciTes & à leurs métiers, 
penfoient fi peu à porter leur commerce chez l’étranger, 
qu’ils ne faifoient pas même celui de l’intérieur du pays. 
Des caravanes de Tartares ou de Chinois venoient fur 

# 


(i) Si le génie & les moeurs des Indous leur avoir permis 
dè s'adonner à la navigation , il auroit été impolTible aux Por- 
tugais de conquérir ou conferver les territoires dont ils ont 
été li long-temps les maîtres dàns TlndoUan. Us furent tou- 
jours dans un état de guerre religieufc avec les naturels du 
pays, & d'ailleurs ils n'entretenoient pas une marine confi- 
dérable. Ils perdirent leurs conquêtes d’Afic , lorfqu’ils furent 
Aibjugués par l'Efpagne* ; & jufqu’alors aucune PuilTance de 
rinde n'dvoit pu les vaincre. Les plus grandes forces mariti- 
mes qu'ait jamais eues riodollan ,’étoient peut-être celles d'An- 
gria. Ce Général, comme le dit Crofe dans /on Voyags dt l*In» 
pag. 130 , eut la préfomption de demander i la compa- 
gnie Angloifeun tribut annuel de iz lacks de roupies, ou de 
1(0000 livres fterlings, pour lailTer paiTer fes vaifleaux fans 
les attaquer. Cependant, lors de la demiere guerre , toute la 
marine de ce Guerrier fut promptement détruite par l'Amiral 
Tatfon avec ^eu de vailTeaux. 
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les côtes ) ou à l’extrémité feptentrionale de l’Inde, pour 
y acheter le produit de Tes manufaélures. Us ne pouvoient , 
par conféquent, manquer d’Ctre un peuple foible, hors 
d’état de réfifler à des ufurpateurs. Une fociété de com- 
merçants, qui, ù quatre ou cinq mille lieues de fa patrie, 
va fubjuguer des peuples entiers en très-grand nombre 
& très-riches , eft un phénomenaipolitiquc furprenant; 
mais il ne ftut pas en chercher d’autres raifons que dans 
le caraélerere foible des vaincus, & dans l’anarchie qui 
défoiOit le Bengale, lorique la Compagnie s’en eft rendue 
fouveraine. En un mot, on doit attribuer aux préjugés 
religieux & aux mœurs des Indous, Ictat de foiblefle où 
ils font reftés; & à l’extrême defpotifme des Empereurs, 
l’iiiftabilité de leur Gouvernement. 

On regarde ordinairement dans les autres pays, les 
ric^ftes comme le fondement de la puiifance; le con- 
traire eft arrivé dans l’iiuloftan ; ropiilcncc y a été la 
fource de la foibiclîe. Un Etat dcfpotiquc trop riche, 
eft porté naturellement è tomber dans l’indolence; les 
Officiers à qui le Tyran a délégué une grande autorité, 
deviennent bientôt les maître! de ceux auxquels ils fai- 
foient fcmblant d’obéir. L’hiftoire de l’indoftan nous 
fournit des exemples frappants de cette vérité. On a 
toujours cru que l’Empire Mogol , dans les jours de fa 
fplendeur, étoit un des plus riches & des plus étendus 
qui ayent jamais exifté; & des écrivains l’ont démontré 
dernièrement d’une maniera fans réplique, en citant des 
autorités inconteftables. 

L’état le plus authentique qui ait été publié des reve- 
nus annucli de l’Empire Mogol avant rinvafion de Na- 
der Shah , eft du regne de l’Empereur Aureng-Zeb 
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(i). Lafommc totale de ces revenus montoh àtrente-fept 
millions fept cents vingt*quatre mille flx cents & quinze 
livres fterlings (2). 


(1) yoyi\ THUloire des Empereurs Mogols, de Fréter» 
/• 3 *. m 

(1) Il paroît par rHmoire de TAmbaffïide du Capitaine Wil- 
liam Hawkins à Delhy , que les revenus a£hiels du Mogpl 
5 hahfelecm , fils Sc fucceffeur du grand Akbar , croient tùu 
més en i6io, 50 niillions fterlings. * Sir Thomas Roë, un 
autre Ambaffadeur du Roi Jacqùes à Delhy, confirma cette 
aftimation. Mais on ae fait pas rénumeration des Province» 
qui étoient pofTédées alors par TEmpereur. Voyez Purchêfs 
PUgrimts, Voyages de Purchafs, Londres 


* La livre fterUng vait enviren vingtf ekia Uvrci dix fols- 

de 
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i^xiiciU nombre dés Provinces ou Sàubêbkt^ à\tc U 
fomme que payoit chacune X etles» 


StAtAicu 

Bàmii 


Livrii PidiMftk 

Delhy, 

1,111,930,137. 


5,8i8,î94. 

3‘ 

Agra, 

1,146,760,157; 


j,(8;,6i{. 

10. 0* 

Azmeen 

651,343,36t. 


ï.oî«.J79- 

3; 0* 

Illahabad» 

456 . 54 Î. 148 * 


1,416,697. 

13. 0* 

Panjâb.* 

816,131,107» * 


1,581,661. 

16. 8* 

Audih OK Ow'd. 321,317,819* 


1,007,174* 

10. 0* 

Multân. 

114,441,936. 


670,134. 

3. 6. 

Caboul. 

161,039,354* 


303,148. 

0. •• 

Cachemire* 

119.911,397* 


7ï8.473« 

2. 4» 

Guzdrate. 

607.849, 135. Uv» JUrU 


♦1899,519* 


BENGALE; 

514,636,140. 1,639,488. 

5* 

ô. 


BAHAR* 

407,161,000. 1,171,378. 

1. 

6. 



2,911,866. 

7- 

6* 


6RIXA* 

141,810,000. 446,312.10. 


Scind. 

91,816,810* 


186,917. 

16. è* 

DovrUtabtd* 

1,034,945,100; 


)ii34,ao3. 

9. 0. 

^alva. 

, 403,901,658* 


1,162,192. 

13. 6; 

Berâr. 

614,015,000. 


1,918,818. 

1. 6. 

Kandish* 

448,630,000* 


1.40H969. 

0. 6* 

Bedr. 

371,974»37®. 


, ♦♦»65,343- 

0* 0* 

Hyderabâd. 

1,113,360,000* 


3,479»»50i 

0. •* 

Vifaj^bui!. 

1,078,305,000* 


3.369*703. 

1. 6* 

Dâms (a) 12,071,876,840* /. ft . 

37,714,615. 

1. 6; 


(«) Les revenus des terres ie comptent à la Cour do 
Delhy par Dams. M. Fréfier dit , qu’il y en a 40 dam (sba* 
que Roupie ûcca. La Roupie ficea vaut deux filîtliii|i fin Tols 

AfiirtAÎlk * 
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Tous ceux qui ont quelque connoiflanee derindoilan# 
conviendront que fi lafomme ci-deflus entroit dans le trd- 
for de l’Empereur à Delhy , on peut fuppofer avec beau- 
coup de modération, que les fermiers en payoient une 
au moins deux fois plus grande, dont les colleâeurs en« 
levoient la mdtié, foit par fripponnerie , foit pour les 
fraix de perception. Voyez plus bas h Chapitre gui traite 
des revenus fÿ de la maniéré de les percevoir dans 
rindâ. 

M. Hohvell, ancien Gouvcmeitf du Bengale, aflure 
que les terres payoient à l’Empereur un revenu qui n’é- 
toît que la quatrième partie de leur produit. En fuppo- 
fâût qu’elles en payoient la moitié , il feroit encore prouvé 
qu’en 1707 les terres de flndoftan appartenantes en pro- 
priété à l’Empereur , rapportoient annuellement plus 
de fûLxante & quinze millions quatre cents mille livres 
Berlings. 

Il ne ftra pas étranger à notre objet, de rapporter 
d’autres témoignages » qui attellent combien l’Empire 
Mogol avoir anciennement dè fplendeur & de riebef- 
fes (I). 

Lorfque Nader Shah envahît Delby en 1739, il pritle 
trône de l’Empereur , le tréfor & les meubles les plus pré- 
cieux de fon palais. Ce trône, connu dans l’Indolhuifous 
le nom de Tuktée Taoos, ou Trône du Pan (2), étoit 
# 

(1) Voyez Don* s HMofian , première édition , pa{. lé de 
TAppendix, Omi^s Hiniofian ^ pag. 23. de la differtation, & 
ItiLttttts Edifiantes^ édit, de Paris, 1741. vol. 23, pzg. 444 , 
45 »' 

(2) Hesit aittoiu à croire qne fons ce nom tes Indous ca- 
choient Mi altdgorif d*an grand fens. 



du Btngâk. 3 1 

eftimé dix crores de roupies. c’efl<à-dire» environ douze 
millions & demi (lerlings ; & on évalue à (bixante & dix 
ou quatre-vingt millions, tout le butin qu’enleva l’ufur- 
pateur. Les pertes que firent en cette occafion la Capitale 
de Delhy & Tes habitants , font portées à une Comme fi 
prodigieulè , qu’il ne feroit pas poillble de Ce fier à tous 
CCS calculs , s’ils n’étoient attefiés par des perfonnes di- 
gnes de foi qui vivent dans l’indoflan , & par M. Pré- 
fier^ dans fa traduélion du Mirza Zuman de Delhy, ou 
journal particulier des événements qui arrivèrent dans ces 
temps de troubles. 

11 feroit inutile de nous arrêter plus long-temps à mon- 
trer combien l’Empire Mogol étoit floriffant k riche, 
même à une époque aufli voifine de nous que celle dont 
on vient de parler. Si le Leôeur cft curieux de voir des 
détails plus particuliers fur la grandeur & la magnificence 
de la Cour de Delhy, lors de fon ancienne profpérité, 
il peut confulter le voyageur Bemier , qui a été té- 
moin oculaire de ce qu’il raconte de la Cour d’Au- 
reng-Zeb. 

rUn écrivain ingénieux, qui a été plufieum années au 
fervice de la compagnie Angloife, & Gouverneur du Ben- 
gale, k qui, par conféquent, étoit infiruit de ce quire* 
garde l’indoftan , nous fait une peinture très-romanefque 
de l’adminifiration de la jufiiee, fous le Gouvernement 
des Indous; k parlant de la Province de Bfflenapore, 
fituée à rOuefi de celle de Burdiwan, k qui appartient 
ï un Rajah , qui a maintenu l’ancienne indjépendance de 
fon pays, M. Holwell nous dit : „ On ne retrouve plus 
„ que dans ce diilricfc les vefiiges de l’ancien Gouver- 
„ nement de l’Indofian , qui étoit fi fage k fi bienfaifanr» 
„ C’efi-là qu’il parolt dans toute fa beauté, k qu’on ap- 
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, , perçoit la régularité des anciennes mœurs. L’admis 
„ uillration eft équitable & douce ; les Souverains fem- 
„ blent moins gouverner leurs fujets que leurs enfants. 

La propriété & la liberté des hommes font inviolables. 
„ On n’y entend parler d’aucun vol public ou particu- 
„ lier. Le Gouvernement prend un foin immédiat du 
,, voyageur & de fon équipage , dès qu’il entre fur le^ 
)) terres de cette Province. On lui donne gratuitement 
,, des gardes , qui font chargés de le conduire de place 

i, en place , & qui répondent de la perfonne & des ef- 
„ fets qu’on leur confie. 

Nous ne devons pas diffimuler cependant, qu’en ad- 
mettant la fagefle de l’ancien Gouvernement des Indous, 
pluCeurs perfonnes d’Angleterre qui ont réfidé long-temps 
dans rinde, conviennent qu’elles n’ont trouvé nulle part 
la pureté & l’intégrité de mœurs dont parle M. Holwcl; 
mais il n’eu eft pas moins prouvé par des monuments 
încontefhbles, que les habitants de l’Inde ont été autres 
fois aufîi fages & aufiî heureux qu’aucun peuple de la ter- 
re. Cette félicité s’étoit perpétuée jiifquss dans les der- 
niers temps de l’Empire Mogol. Un Auteur moderne 
écrivant fur cette matière , nous dit : „ Que les loix de 
„ rindoftaii qui avoîent été fagement établies comme 
„ des barrières contre l’oppreffion , furent en vigueur 
J, jufqu’à rinvafiondc Nader Shah. Avant cette époque, 

„ il n’y avoit peut-être pas dans le monde un Gouver- 

j, nement m^jeux admiuidré. L’Agriculture, les manu- 

faélure* 


(i) Luke Scrafton’s refie£tions on the GoTcraemeat of* 
HifidsAsns, 177#, I4 S- 
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I) GaAures & le commerce étoient plus florifiants qu'on 
„ lie peut rimaginer. Excepté ceux qui étoient dange 
,9 rcux par leurs richeifes ou par leur puiflance, per* 
5, fonnc ne fentoit la verge de roppreffion. Lescommer* 
„ çants n’nvoient mille part autant de liberté ^defecours 
„ de la part du Gouvernement, qui leur accordoit une 
,, proreâion fpéciale. „ 

L’indoftan, pendant la durée de l’Empire Mogol , 
ti’avoît pas un corps de loix cj^mme nos peuples d’Eu- 
rope. Tout leur code civil & religieux confilbit en quel- 
ques livres compolés par des Savants & des Prêtres, de 
l'on avüit rafTemblé lesdKTérents ufagesdt coutumes fom 
dés fur la raifon de le Koran, qui s’obfervoient dans le 
pays depuis un temps immémorial. Nous avons déjà dit 
que les Mahométans étoient les fondateurs de l’Empir* 
Mogol; comme légidateurs, iis avoient donné leurs ufa- 
ges pour fervir de réglés aux peuples conquis. Cepen- 
dant, dans toutes les caufes qui n^^oient pas mafeures 
ou criminelles, dans les cas qui imérefrolent feulement 
les Indous, d: fur-tout dans las affaires de leurs cafles, 
qu’ils regardent comme très-importantes, le Gouverne- 
ment Mahométan iailToic ordinairement aux Bramines le 
foin de décider la contedation fuivant leurs Shadros ou 
anciennes écritures, qui ne font connues que d’eux feu^. 
Après que les Bramines av(xent prononcé , la partie con- 
damnée payoit une amende au Gouvernement. 

Les Indous font fl opiniâtrement attachés â leurs an- 
ciennes coutumes, que les nouveaux Souverains avoient 
été obligés de recourir à cet expédient. D’un côté, com- 
me il éioit impoflîble aux Mahométans de fc conformer 
aux iifages des Indous; de l’autre, les Indous fuivant 
«ne einftimtion civile & religieufc très-difi^renic de celle 
Tome L C 
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des Mahométans , ils ne pouvoient pas adopter lelirs 
liiœurs & leurs ufageSjnimême recevoir ces conquérants 
dans leurs tribus. Nous ne connoiflbns pas les inefures 
qu’on employa pour diminuer la confiifioii & le détordre 
que devoir naturellement introduire le mélange de deux 
peuples qui avoient des fyftémcs politiques & religieux 
li peu conformes 5 mais à en juger par l’expérience, il 
eft (îtr que les rntjeuts de ces deux Nations dévoient s’al- 
térer & fe corrompre. * * 

Pendant la durée de l^Empirc Mogol, les oITices & la 
forme du Gouvernement de Delhy ont toujours été les 
mêmes qu*en Perfe , comme le prouvent les noms dont 
on fc fervoit pour les défigner. Les aventuriers Perfaus 
accueillis favorablement dans l’bide , venoient s’y réfu- 
gier, & ils ne contribuèrent pas peu à conferver cette 
conformité. Ceux qui voudront favoir quelle devoit être 
la forme aéluelle du gouvernement de l’Inde, tel qu’il fut 
établi par les Mogol3 , peuvent voir dans le Chevalier 
Chardin (i) l’état de celui de Perfe qui avoit fervi de mo* 
dcle aui< ufurpateurs Mahométans. 

La nature a donné à plufieurs pays de l’indoftan de' 
très-grands avantages pour le commerce. Le Bertgalc, 
par-dcïfus toutes les autres Provinces , femble avoir été 
le plus favorifé. Cette Soubabiede l’Empire, que le Mo* 
gol Aurengzeb appelloit emphatiquement le paradis det 
produit en abondance & prefque fans culture, 
tout ce qui fert à la vie & au bien-être dn genre humain. 
Il n’eft aucun pays mieux arrofé; des riiifleaux, & de 
grandes rivières , telles que kPintaôi \t Brimaputn^ 


(i) Veyages cii Porft. 
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y forment des canaux qui rendent la navigation inté. 
rieure de ce pays très-étendue & très-commode pour 
toutes les opérations de commerce (i). Cette facilitéde 
répandre de l’eau fur les campapes, & la bonté natu- 
rel du fol , fcrtilifé d’ailleurs par des pluies périodiques qui 
tombent régulièrement depuis le mois de Mal jufqu’aii 
mois de Septembre ^ rendent la culture des terres fiaifée, 
qu’il refte au laboureur beaucoup de temps à donner au)e 
travaux des manufnètures. 

L’Empire de Delliy , fans avoir des «iiies d’or&d’oN 
gent, jouiflbit, lors de fa profpérilé , des métaux d# 
toutes les parties du monde les plus éloipées. Les peu- 
ples étrangers y ont porté leurs richefles pendant des lio- 
des, jufqu’àce que rinvaHon des ufurpateurs ait inter» 


(i) Les Indiens du Bengale faifoiene autrefois quelque com- 
merce par mer , & avoient une puiBance maritime , comme 
•n le voit dans plufieurs endroits de la colleflion (|| Pur- 
chafs. On dit qu'en 1607, la flotte du Roi de Bengale fltun^ 
invafîon dans les Ifles Maldives. 11 efl très-probable que cetto 
flotte étoit comporte de bâtiments côtiers » tels qu’on en £»-» 
brique encore en plufieurs endroits de la Baye. Sans recher- 
cher quel étoit anciennement l'état de la marine des Indiens^ 
il eft fur qu'elle ne s'efl pas diftinguce depuis que les Por- 
tugais ont abordé dans leur pays , après avoir doublé le Cap 
de Bonne-Efperance. Par ce que nous avons rapporté d'An- 
gria , maître du port «de Gheria , fur la côte de Malabar , 
en voit ce qu’une marine Indienne, dirigée par un habile 
homme, feroit capable d’entreprendre au milieu des mers 
qui baignent ce continent *, &. la compagnie Angloife pourra 
fc repentir d’avoir cédé Gherii fl imprudemment aux Mi- 

l-Attes. 
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rdtûpu le «ours du commerce. Nous avons ddjà dit pîi»» 
liaut comment ks commerç^ts de toutes les nations, 
accueillis & protégés par les Souverains de Tlnde, al- 
loient acheter les belles étoffes qu’on y fabriquoic : il fe- 
. roit inutile de le répéter kl. 

11 étoit fur-tout néceflaire d’encourager le commerce 
domellique & étranger dans la Soubabie du Bengale : 
cette Province payoit annuellement à la Cour de Delhy 
un tribut confidérable , k elle n’avoii d’autre reflburce 
que Tes manufaélures. Ainfi , comme le dît M. Scrafton , 
avant que la compagnie Angloife s’établit dans ce pays^ 
des milliers de marchands du reile de l’IndoBan k de 
toutes les parties de i’Afîey arrivoieni par caravanes, & 
n’apportoient guere que de l’argent comptant ou des 
billets en échange des étoffés qu’ils venoient acheter. 
Nous.cxpliquerons plus bas les caufes k les effets de. 
cette décadence du commerce dans le Bengale. 
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CHAPITRE ffl. 

Etat de tindofian depuis la fubverjion totale de 
C Empire» Situation aUuelU du Prince qiton ap* 
pelle Grand Mogol (i). 

Apiif: s cc que nous avons dit dans) le Chapitre précé- 
dent, rien ne donne un exemple plus frappant de rinf- 
tabilité des puilTances humaines, que le contrafte qu’on 
verra dans ccIui-ci. 

Nous ne nous arrêterons pas à décrire en détail com- 
ment rinvafion de Nader Shah en ,1739 affoiblit J’Em- 
pire; & le démembrement qui s’en ht fous l’Empereur 
Mahomet Shah qui régnoit quelque temps après : nous 
renvoyons aux différents Auteurs qui ont traité de l’hiftoire 
moderne de l’Indoflan. Ces Soubahs ou Gouverneurs de 
Provinces, s’emparèrent de celles qui leur étpient confiées ; y 
les rebelles devinrent indépendants à force de carnage [ 
& de meurtre; ils abolirent les loix & les ufages éublis, 

& ils répandirent dans tout l’Empire la dévallation & la 


(i) Nous nous fervons d« ce terme , parce qu’on l’employc 
communément en Europe. Il paroit que cet ufage eft fondé 
feulement fur l’autorité des milTioanaires François , qui, dans, 
leurs premiers voyages en Orient, appelleront CréndM§gùlt 
on ne fait trop pourquoi , l'Empereur de llndoftaa. Jimtis 
dans le pays on ne lui donna un pareil titre on U. nomme 
feulement Shah» ou Padash, ce qui, en langue Perfanc, 
hgnifie Roi. * 

jC iij 
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inifere. „ Le pays (i) déchiré parles faélions& les guer 

res civiles, gémidbît dans la coufufion & le défordre. 
5, Les loix& la religion étoient foulées aux pieds, & rien 
„ n’arrétoitplus le brigandage. Les crimes les plus atro- 
9, ces fe commcttoient tous les jours; chacun , pour fe 
5, venger, s’cfTorçoit d’en inventer de nouveaux. On ne 
„ reconnoiflbit plus aucune liailbn de parents, d’amis, 
M de fociété ou de gouvei-ncmcnt; & chaque individu, 
5, comme s’il eût été au milieu d’une forût parmi de« 
„ bétcs farouches, ne pouvoir compter que fur la force 
„ de foii bras 

Depuis le régné de l’Empereur Aureng-Zeb , il y a 
toujours eu plufieurs Princes du iang en prifon. Les ufur« 
pateurs, fuîvant qu’ils le trouvoient convenable à leurs 
defleîns ambitieux (a), les en tirèrent quelquefois pour 
les proclamer Empereurs de nom; mais ces malheureux 
Empereurs n’éroient que le jouet & l’Indriiment de la 
perfidie de leurs OlHciers. C’efl ainfi que l’Omrah Gazî 
al deen Kliawii, qui étoit tréforîer des troupes de l’Em- 
^pire, détrôna en 1753, fon maître l’Empereur Ahmet 


(i) Dow’s Hindoftan. 

(i) Les exemples de ce traitement ont été fréquents , depuis 
le temps de Nadcr Shah. Voyez Us Lettres édifiantes , \ol. 28 , 
p. 127. Voici les paroles du P, Grimod dans une lettre datée 
ëlfpahan le 10 Août 1750 : »> Depuis la mort de Nader Shah , 
», il y a eu cinq Rois : trois ont été maiTacrés , le quatrie- 
rt me aveuglé , le cinquième a été proclamé depuis peu ; 
,1 c'eft un enfant. 11 n'a été fait Roi , dit-on , que pour 
,, la montre , Sc pour donner l’occalion à ceux qui Teh. 
„ fedent de tirer des fommts fonfidérahles des v^les 
i> gnees 
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$hah, fils aîné àTuccefleur de Mahomed Shah. L"Em* 
pire de Tlndoftan, qui , jufques alors avoit été fi florir-» 
Tant, s’anéantit à cette époque. Quoiqu’il y ait toujours 
êu depuis quelques prétendants à la Couronne, à pro- 
prement parler , il n’y a point eu d’Empereui, Les Pro.» 
finces anciennement tributaires de Delhy, fe font déta- 
chées pour forrâcr autant de gouvernements féparés & 
iHdépcndants, 

Le Rebelle Gazi al deen Khawn, après avoir détrôné 
fou Souverain , le fit mettre dans un cachot où plufieurs 
autres Princes du Sang Royal étoient déjà renfermés. U 
lui fitenfuitc crever les yeux par un homme qui avoit été 
lûng»temps fon Chirurgien. 

Comme Gazi avoit befoin pour Tes projets d’un non- 
vel Empereur, il tira de prifon le Prince Yaz al deen, 
qu’il plaça fur le trône de Delhy, fous le nom de Allum 
Gucer. Ce Monarque lui devint bientôt auflî incommode 
que Ton prédécefleur; afin de s’en débarrafler, il l’attira 
.dans un piege, & le fit aflaflîner au mois de Décem- 
kre 1759, 

Le fcélérat qui fe jouoit ainfi de la vie des Empe^ 
reurs , qu’il créoit à fon gré, fefervit, après cet afiafiî- 
sat , d’un troilieme Prince qui t'toit en prifon, pour rem- 
plir le trône ^de Delhy. 11 Ty fit monter fous le nom de 
Shah Jehan. Enfin fes projets d’ambition furent renver- 
fés par l’invafion des Marattes, qui le vainquirent dans 
une bataille eu 17Ô1. Il crut alors qu’il étoit i propbs 
d’abandonner la.fcene où il avoit répandu fi fouvent 
le fang des Empereurs, & il s’enfuit dans le pays des 
Jates. 

Le fantôme d’Empereur Shah Jehan refta fur le trône 
de Delhy quelques femaincs. Les Marattc^qm venoieiK 

C if 
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de conquérir le pays, le renvoyèrent en prifon après l’a- 
voir dépofé. Ils mirent à fa place Jeban Bukbt^ fils aîné 
d’^//y Gûbar^ autre Prince de la famille de Tamerlan, 
que Gazi al deen avûit parmi tant d’autres retenu prifon- 
nier d’Etat. Ce Prince Ally Gobar , eft le même que 
îa compagnie Angloife créa enfuitc Empereur de ï* In- 
doflan, 

Au milieu de la confufion & de l’anarchie de l’Empi- 
re i un homme obfour ,• Akhmet Abdalla , chef de la Na- 
tion des Durannics, ou Abdallas, avoit nfurpé toutes les 
Provinces cédées à la Perfe par Mahomed Shah , & droit 
devenu très-puiffant. II fit d’abord une première invafion 
dans rindofian, & combattit plufieurs fois lesMaratt^, 
pour favoir qui placeroit un valet-Roi fur le trône deDel- 
hy. Le 8 Février 1760, il rentra une fécondé fois dans 
rindoRan, dr défit entièrement fes ennemis. L’Empire 
de Delhy n’avoit plus d’autorité que fur la Province du 
même nom ; les Marattes y avaient nommé le jeune Je- 
wan Bukiit. Akhmet Abdalla voulut bien confirmer leur 
éleélion. Il exigea feulemcnt'du jeune Monarque un tri- 
but annuel pour les Provinces qu’il lui laiflbit; & après 
l’avoir mis fous la garde d’un chef Rohilla, une de fes créa- 
tures , il s’en retourna dans fon pays. 

Sur ces entrefaites , le Prince Ally Gobar trouva moyen 
de s’échapper de la prifon où il étoit confiné avec plu- 
fieurs de fes freres , de il eut le bonheur de tomber en des 
mains moins fanguinaires que fes autres compagnons 
d’efclavage & d’infortune. Il s’adrefla à la compagnie 
Angloife , qui , après lui avoir fait effuyer bien des 
refus di des humiliations , voulut bien le créer Grand 
lÜogoh 

Incapable fans doute alors de lui conférer la Couronne 
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ï laquelle elle venoic de le nommer) la compagnie Au- 
gloife abandonna Æy Gohar. Sans reilburces & fans 
protecteur, il mena une vie errante pendant neuf mois; 
mais le fameux Gazi al deen le fit bientôt faifir à, remet- 
tre de nouveau en prifon. Ses malheurs augmentèrent foii 
intrépidité & fon courage; un aCté de bravoure le délivra 
de fes fers, & il alla fe réfugier chez un chef Maratte, 
iiolnm(i Ittul Row, qui le protégea quelques mois en ra- 
vageant & pillant le pays en fon nom. Mécontent de fon 
nouveau protecteur, il implora les fecours de Nigib al 
Dowlah, chef des Rohillas. Celui-ci ne jugeant pas à 
propos de lui accorder la grâce qu'il demandoit, le mal- 
heureux Prince s’adreffa à Sujah al Dow lah (1), Sou- 
bah d’Owd. Ce Soubah jouiifant dans l’indépendance du 
fruit de fes ufurpations , crut qu’ü ne devoit point fe mê- 
ler des affaires de ce mendiant. Il fit à Æy Gobar 
une petite aumône, ds lui ordonna de quitter fes do- 
maines. 

Notre Prince ercant, dédaigné par tous ceux qu’il ti- , 
choit d’intéreffer en fa faveur, ne fachant que devenir, 1 

retira chez Mahomed Kully Khawn, Nabab d'IIIaha- 
bad. Comme il avoir eu la précaution d’obtenir de l’Em- 
pereur Alium Gueer fon pere, uneconceflion delà Sou- 
babie du Bengale , il concerta avec Mahomed Kully 
Kbawn , les moyens de s’emparer de cette Province. 

Après avoir railemblé vers la fin de Décembre 1758 
une armée d’aventuriers déièfpérés & de Zemindars mé- 


(1) Le même qui ^ en 1764 , fut chaiTé de fes domaines par ta 
oompagnie Angloife , & que le Lord CUve sétabUt eofuite 
après fon arrivée à Calcutta» 
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contents , ils marchèrent vers leRengale pour en prendre 
pofleflîon. Le Lord Clive, Gouverneur de la compagnie 
Angloife, avoir enlevé au mois de Juin de l’année précé- 
dente, cette Province à Serajah al Dowlali qui en étoit 
Nabab , pour la donner à un de fes Officiers nommé 
Meer Jaffier Ally Khawn. 

Alîy Goharréuflît très-mal dans cette expédition. Les 
AngJois eurent tant de mépris pour fa perfonne, & fi 
peu d’égatd pour les prétentions , que le Colonel Clive , 
à la demande de Jaffier Ally ICliawn , qu’il avoir fait Sou- 
bah du Bengale, fe mit en campagne pour punir les Ra- 
jahs gui avoknt ofé fe joindre au fih de P Empereur (i'). 
Ally Goliar écrivit une lettro très-pathétique au Lord 
Clive; il lui dit entr’autres chofes : „ Je ne forme aucun 
5 , projet contre la vie; ou le gouvernement de Meer Jaffier > 
„ j’ai feulement levé une armée pour faire tête au Vifir; 
„& üDieu favorifolt mon entreprife, vous pourriez 
,, difpofer de mes biens ou de ma perfonne en votre fa- 
„*veur ou en celle de la compagnie Le Lord Clive 
ayant communiqué cette lettre au fils du Nabab & à fes 
Miniftres, ou convint unanimement: „ Qu’il feroit dan- 
„ gereux d’avoir un Prince du Sang dans quelques* 
„ unes des Provinces. ,, Le Lord Clive renvoya le dé- 
puté avec une réponferefpcélueufe, & unpréfent dequa- 
tre mille livres fterlings. Le Prince fut fi charmé de ce 
procédé , qu’il écrivit au Lord Clive une fécondé lettre, 
où il lui difoit „ que fes bontés pour lui l’cngageoient 
9 ^àfe mettre fous fa protection. „ Le Colonel Clive lui 


(i) VoyealuJte $crrfu>m*s Letun , intitulées ; RtjUSitns •« êhé 
g^vcmtmtiu »f kmiofian , p. & Us fuivantcc. 
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■ïarqim alors pour toute réponfe : f agis par les ordres 
„ de Meer Jaffier AU’j Kbawn , ^ je ne puis pas vous 
„ confeiller de vous mettre entre mes mains. 9, Il crut 
en outre que pour intimider les Puiffances voifincs, & 
prévenir les troubles qu’elles pouvoient déformais occa- 
(ionner dans les Provinces du Bengale, il devoir témoi- 
gner Ton reircntimcnt àSiijah al Dowlah qui avoit aflîfté 
Ally Goliar. Il lui fit dire par un député : „ Comme 
9, vous ne pouvez pas ignorer P amitié inviolable (jut 
„ régné entr^ Meer Ja fier ÿ moi ^ je fuis furpris que 
„ vous a fiez eu P audace d^ envoyer des troupes dans le 
,, Bengale. Si vous perfijicz dans vos fentiments d'ini- 
J, mitié contre nous, vous itsvez Pavouer franchement \ 
„ dans cecas,f irai vous en demander rai fon Pipée à la 
5, main. „ Il n’étoic pas alors de l’intérêt des Anglois de 
reconnoître l’autorité de ce Prince; mais quand ils avoient 
bclbin des Empereurs pour favorifer leurs projets , ils 
leur doiinoicnt le titre de Souverain. Si nous examinons 
et qui fe paflbit en même-temps de l’autre côté de l’in- 
de, fur la côte de Malabar /nous verrons que la com- 
pagnie Angloife voulant s’emparer du Port & de la Ville 
de Surate, faifoit auMogol, pere d’Ally Gobai* , une 
apologie de Tes prétentions. Cette pièce clt trop curieufe 
pour ne pas l’inférer en entier au bas de la page, telle 
qu’elle fut préfentée en 1759 à l’Empereur , par M. 
Spencer, qui fut enfuite Gouverneur du Bengale (i). 


( 1 ) Remontrance en faveur de U compagnie Angloife^ faut m 
Mogol en 1769 , par Jean Spencer, 

Les Firmans Royaux des prédécefTeurs de votre Majef^ 
„ t4* Ofût toujoit:i ^arohfé le c^nuiercc que font les Aor 
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Le Bengale fut en paix pendant quelques mois; mais 
en 1760 9 Ally Gohar renouvella Tes eutreprifes fur 
Provinces. Toutes Tes tentatives eurent un mauvais (uc- 
cès; mais elles troublèrent le pays pendant trois ans. Il 

M glois à Surate *, cependant les Siddées ulurpent aujourd’hui 
,i dans la ville une autorité illégitime -, ils en hâtent la rui- 
H ne • & ils y introduîfent le trouble & la confufion. Ih dif- 
,, pofent arburaircment di la vit 6 » dê la propriété des fiijets de Vo^ 
tré Majeflit & même des Anglois que vous voult\ bien ptotéger. 
En un mot , Surate eft tellement accablée par les oppref- 
fions des Siddées , que Ton ne fait plus aucune attention aux 
,1 ordonnances de Votre Maje41. Les chofes en font venues 
«t au point, que les Siddées qui dévoient tenir la barre du 
», Port toujours ouverte , Tout fermée entièrement pendant 
9, plufieurs mois, & en ont défendu l’entrée du côté de la 
„ mer, à l'aide d’une Hotte confidérable , commandée par 
„ Sancrajéc Punt -, & du côté de la Ville , au moyen d’une 
„ grande armée , ce qui a caufé un notable préjudice à la 
9, Ville & à fes habitants.. Ou avoit de tres-fortes raifons de croé- 
„ re , ^ue fi Von ne s*empreffoit pas de prendre des mejlires ej^caces 
,, & rigourtufes pour s*oppofer à ces brigands , votre famtufe ville 
„ de Surate, U feul port des bons Mufulmans & le tombeau >de ro" 
„ tre Prophète , aüoit être profanée. Dans cette circonftance , 
f, toute la Ville a jetté les yeux fur nous , comme les feuls qui 
„ ayons des forces fuffifantes pour la délivrer des malheurs 
„ qu’elle refient, & dont elle eft menacée pour la fuite. Nous 
„ n^avons d*aiurt projet dans cette partie du monde gue de commet^ 
„ eer, O^non éUnvahir^ de gouverner desvilUs ou des pays, Ce- 
/ „ pendant comme tous les habitants de Surate , petits & grands , 
„ m’ont fbllicisé d’en prendre le gouvernement , & gue fai 
,, vu ^ue e^étoit pour le bien de la place, j’ai écrit fur ce Aijet au 
,, Général «^e Bombay , qui a fait des fraix immenfes po^ur 
„ envoyer une efeadre dt vtiffeaur remplis de foldan «ou* 
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offrit fouvcnt de fe mettre à le dirpormon des Anglois, 
ainll qu’on le voitpar une lettre qu’écrivit de Calcutta le 
14 Juin 1760, le Gouvenieur Hohveli (i) au Comman- 


„ rageux & de toute forte de provifions de guerre. Pai nu 
U honhtur d* nnin À U vUU kahitântt U firtti dr U 

„ paiit qut lu Siddétn» lui ùvoUnt tnluü ,& de faire exicuter Us 
àrdru de V otrt MajeJU ImpiritU, Mous wuùntiendrons dans estte 
„ place l'autoriti de Vatre MajejU , eutêot fa*U fera en notre pou^ 
,, voir i nous ferons toujours difpofis à recevoir fet ordres» Le Gou- 
verneur de Bombay & moi n*avon$ d’autre inteition , que 
„ de pojéder pour Votre MajeftiXt château & U ville de Sura- 
ce^ de tenir pour votre avantage la bane du port & la mer 
„ ouverte contre quiconqui voudroit contrevenir aux loix 
„ qui l’ordonnent exprefTément. Nous n’employerons pas à 
„ d'autres ufages, comme on aliitiiifqu'àpréfent» leTunk- 
„ haw (♦) que vous tvex delliné à cet effet. C’eft ainfi que 
nous fommet venus à bout d’écarter les ennemis qui défo- 
,, loient la ville par terre 6c par mer. Nous femmes toujours 
prêts «î défendre la ville 6c le château , 6c tous les habi'' 
„ tants I nous efpéroos les faveurs de Votre Majefté envers 
, I» la compagnie Angloife. »i Voyez An accouru of ^he JTar in Jn^ 
diS by Richard Owcn Cambridge. 4^, 1761 » p. 216. 

(i) Lettre de M. Holirell au Général Major Caillaud. 
dû erafli., p. 51. ,, Le Prince eil dans une fituation fi dé- 
„ plorable , qu'il écoutera (hrement avec reconnoiffance 
„ plaifir toutes les ouvertures que nous voudrons lui pro- 
pofer, 6c que , fans héfiter, il accordera un Firman 
qui nomme la compagnie Soubah perpétuel de la Pro- 
„ vince. Je vous ai déjà dit que, dans les deux lettres 
„ qu'il m'a adreflées , il offre carte blanche à la compa- 
„ gnie. Je ne doute pu qu'il ne vous ait écrit la même 
„ chofe, „ 


(*} Revenu defliné par le Mogol à l'entretien d'une flotte. 
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dant de l’année. Enfin» au milieu de toutes fes campa|pies , 
il fut réduit à une telle extrémité» que leSFévrier 1761 , 
il fe rendit au Major Cartiac» quj commandoit l’armée 
Angloife à Goyac » dans la Province de Bahar. On écri- 
vit alors de Delliy au Prince » que l’Empereur Allum Gueer 
fon pere avoit été airafTiné; il réitéra auprès des Anglois 
ies inftances & fes offres, pour les engager à l’aider à 
exécuter le projet favori qu’il avoit formé depuis long- 
temps, de recouvrer le trône de Delhy. Il s’apperçut 
bientôt que les Anglois ne feroient rien pour lui, finou 
de le proclamer à Patna Empereur de nom , fans luidon- 
nei^ des fecours fuffifants pour prendre pofleffion de fa 
dignité. Contraint de chercher un autre afylc » Ally Go- 
har quitta les Anglois le 21 Juin 1761 , & fortitleméme 
jour de la Province de Bahar. 

Ce Prince infortuné au comble de tous les malheurs.» 
a’avoit d’autre relfource que d’implorer de nouveau la 
proteftion de ceux même qui l’avoient toujours rebuté. 

Il va trouver le Nabab Sujah al Dowlah » contre qui il 
venoit de faire la guerre, & dont il avoit été autrefois 
le piilbnnier. Celui-ci pour tout accueil le fit jetter une 
fécondé fois dans un cachot, & garder de près. SaprQie 
pouvant lui être bonne à quelque chofe , il s’en fervit pour 
fes projets particuliers, comme Gazi al deen» les Ma- 
rattes & Abdalla s’étoient fervis des autres Princes d« * 
Sang. 

Coffim Ally Kha\vn ayant été chalTé par les Anglois 
vers la fin de 1763 delà Soubabic du Bengale, fe retira 
avec fon tréfor, & quelques-uns de fes adhérents, dans 
les domaines d^ Sujah a) Dowlah» qu’il détermina àfc 
joindre à lui pour reprendre la Province qu’on venoit de 
Itù enlever. al Dowlah, au mois de Février 1764» 
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etîttt dans la Province de Baliar avec des troupes cou- 
fidérables , amenant avec lui le Prince Ally Gohar , dont 
les titres & les droits , comme fils d’Empereur, pou- 
voient être avantageux à fon projet. L’armée Angtoife, 
commandée par le Major Heélor Munro, rencontra Su- 
jah al Dowlah à Buxar; & après un combat très^pi* 1764, 
niâtre, le défit & le pourfiiivit jufqucs dans fes propres 
Etats. Ally Gohar tomba dans les mains du vainqueur. 

La compagnie Angloife , depuis cette époque , fut 
maîtrefle de ce Prince; elle avoit devant les yeux trop 
d’exemples de la maniéré dont le plus fort fe fervoit di 
ce vil inflrument, pour ne pas les imiter. Cependant 
elle le traita d’abord avec plus d’amitié que tous ces au- 
tres brigands , qui fe battoient pour favoir à qui le tieii- 
droit en prifon. Tant qu’il fut dans le camp des Angiois, 
on lui donna une certaine fomme pour fa fubnihnce 
journalière. Telle étoit la fituation de ce malheureux , 
qu’on appellera fi l’on veut. Empereur^ Grsftd 
gol^ Shah Allum^ Pmvincihîe ou Roi du monde, 

I^s Angiois, non contents d’avoir repouffé le Nabab 
Sujah al Dowlah de la Province de Bahar, allèrent l’at- 
taquer dans fes domaines , & vinrent à bout de l’en- 
chaffer. Comme on ignoroit alors en faveur de qui les 
Angiois difpoferoient de Provinces, Ally Gohar en- ^ 
voya du camp de Benarès une lettre au Préfident & con- 
feil de Bengale, dont voici la copie. 

„Si vous confervex ce pays, je vous prie de m’en 
„ mettre en pofiTefljon, & de faire voir que je fuis pro* 

„ tégé par les Angiois, en me donnant un petit déta- 
„ chement de troupes que j’entretiendrai à mes fraîx. 

„ Si l’ennemi vient m’attaquer, je tâcherai de me faire 
„ des proteéleurs & des amis dans cette Province , aii^ 
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„ qu’avec mes propres foldats de le petit détachement 
que vous m’aurez laKTé, je puilTe me défendre fans 
5, VOUS demander d’autres fecours. Je vous payerai an- 
„ nuellement furies revenus du pays tout ce que vous 
„ exigerez. Si vous faites , contre votre intérêt ^ja paix 
», avec le Vifir (i), je ferai forcé de retourner à Delhy, 
,, Je ne puis pas me remettre de nouveau dans les mains 
„ d’un homme qui m’a li maltraité. Je n’ai point d’amis 
,, fur qui je puiilé plus compter, que fur les Anglois. 
„ J’aurai toujours pour eux le refpeét & la conlidéra- 
„ tion que méritent leurs procédés à mon égard. 11 eft 
„ temps qu’ils prennent poflelTion d’un pays fi abon- 
daiit en riclielTes & en tréfors. Je ferai content de 
,, tout ce qu^il leur plaira me donner, LeRohillas feront 
„ toujours ennemis de l’impérieux Villr; ils font tous 
„ mes amis 

Le Prifident & confeil de Calcutta ayant exa- 
miné la demande de l'Empereur^ réfoîurcnt qu’on 
garderoit pour la Compagnie une partie des domaines 
deSujali al Dowlah, & qu’on mettroit Sa Majefté en 
du relie. Après cette fentencc définitive, on 
ftre i 7 j 4 *'ilrcfla un aéle qu’on envoya au Major Munro, Com- 
mandant en chef de l’armée, afin de la faire figner par 
Ally Gohar. Voici la traduàion exaéle de l’origina], tel 
qu’il fut écrit en langue Perfane. 

„ En conlidération des fecours de la compagnie An- 
„ gloife, qui nous a délivré des malheurs qui nous ac- 
„ cabloicnt, & qui a renforcé les fondements de FEm- 

„ pire 


(i) Sujah Dowlah s’étoit fait créer Vifir par Ally Gohar, 
pendant qu’il le tenoit en prifon. 
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^ pire que Dieu nous a donné , nous avons accordé 
„ gracieufement à la compagnie Angloife notre lavent 
)) royale, & figné ce traité dont les dilTérents articles 
„ refteront fermes & inébranlables pour le préfent & 
„ pour l’avenir. 

„ Comme la compagnie Angloife a fait de grandes 
„ dépcnfes, & que les affaires ont été retardées par la 
,, gueiTC que lui a fulcitée iiijullenient , & contre notré 
„ platftr royale le Nabab Siijah al Dowlah; afin de*la 
„ dédommager, nous lui donnons le pays de Ghazipore 
„ & le reQe du Zcmindarnt de Bulwant Sîng, dépcn. 
„ dant du Nizamut de Siijah al Dowlah. Elle y établit! 
,, lesloix & le gouvernement qu’elle voudra, aînfi que 
„ le failbit le Nabab. Le Rajah de ces Provinces s’ar- 
„ rangera avec la Compagnie pour les revenus qu’il doit 
„ payer. La fomme qui fera fixée n’appartiendra plus 
,, au tréfor impérial-, & fera rayée fur les regiftres des 
„ revenus de la Couronne. L’armée des Anglais fc join- 
„ dra à nos drapeaux pour nous mettre en poflefiion 
„ d’illahabad, &du relie ’du pays qui appartenoit à la 
„ Nababic de Sujah al Dowlah. Excepté les revenus ci- 
„ deffus du Zemindarat de Bulwant Sing, nous aurons 
5, l’enticrc adminîllraiion de tous les autres dont nous 
„ pourrons difpofer k notre gré. 

„ Lorfquc la' Compagnie Angloife m’aura mis en 
„ poflelîion d’Illahabad & du relie du Nizamut du Na- 
^ bab Sujah al Dowlah , je lui donnerai pour les dépeiv- 
„ tes qu’elle aura été obligée de faire, une fomme prife 
„ dans mon tréfor, telle que les circoiillnnccs me le pci- 

mettront , jufqii’à cc que je puifle lui rembourfer eii- 
„ tiércment tous les fraix que lui aura coûté cette ex- 
„ péditioii ,j. 
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On imagine bien que Sa Majefté foufcrivit volontiers 
Le 29 à tout ce qui eft contenu dans cet adle. Quelques jours 
re7^4 l’avoir reçu, Ally Gohardoniia fonSunnud Impérial, 
ou firman , pour le confirmer (i). En conféqucnce de 
ce partage, le Prince fut mis en pofTeflüon d’iilahabad t 
&de toute la Soubabie d’Owd, excepté feulement le Ze- 
mindarat de Bulwant Sing que la compagnie Aiigloifc 
, s’appropria. Elle établit à Benarès qui en ell la princi- 
pal; ville, une faétorie pour la perception des revenus, 
qui fuient fixés à 20 lacks de roupies, ou environ 
250000 livres fterlings par an. 

Tandis que la compagnie Angloife pofoit ainfi les pre- 
miers fondements de fh fou^eraineté dans le Bengale, on 
n’étoit pas encore inftruit dans la Grande-Bretagne de 
riieureux fuccès de fes affaires. La cour des direéleurs 
au contraire allarmée des troubles qui défoloient ce pays 
& qui pouvoient nuire au commerce de la Compagnie , 
nomma le Lord Clive Gouvcnicur de fes établiffements 
dans rinde , avec un comité , & elle leur donna pleine 
autorité de prendre toutes les mefures qu’ils Jugeroienc 
convenables pour rétablir la tranquillité & la paix. Le 
Lord Clive & le Comité arrivèrent dans le Bengale le 
" 3 'Mai 1765, & trouvèrent les établiffementsde la Com- 
pagnie plus lloriflants qu’on ne les avoit jamais vus. En 
fuivant le plan d’adminifbation que la cour des Direc- 
teurs avoit tracé, il ne leur étoit pas poflible d’acquérir 
de la réputation ou des richeflés ; < 5 : afin de ne pas man- 
quer ce feul but de leur voyage, ils crurent devoir in- 


(i) Ce Firmin cft rapporté tout au long dans TAppendix de 
M, Bolts, n?. ^^4, p. 21. 
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venter quelque expédient. Ils réfolurent donc d\'ibolit 
tous les traités que venoient de faire leurs prédécefleurs 
dans le gouvernement de la compagnie , & d’établir un 
nouveau fyftôme de politique k de commerce (i). Ce 
n’eft pas ici le lieu d’examiner les raifons qu'ils avoient 
de faire ce changement, que la Compagnie aura toujours 
lieu de déplorer (2). H fuffit de rapporter les circonllan- 
ces particulières relatives à l’arrangement pris avec Ally 
Gohar dont nous parlons à préfent. 

Par un des changements que firent le Lord Clive & 
fon comité, Ally Gohar dtoit privé de la partie duNi- 
wmiit de Sujah al î 3 owIah , dont il avoit déjà pris poflef- 
fion en vertu d’un traité folcmnel, & la Compagnie 
abandonnoit le ^emindarat de Bulwant Sing. M. Dow 
(3) obferve avec raifon que tous les Anglois auteurs des 
révolutions, ne furent pas à l’épreuve de l’argent de Su- 
jah al Dowlah ; il devoir être rétabli dans la plus grande 
partie de fes domaines moyennant une fomme de 50 lacks 


(!) Voyez la comparalfon des diiFérents traités dans le 
fixieme Chapitre. 

(2) Ce changement dans les affaires de la compagnie ^ & 
les conCéquences qui en ont réfulté , ont été l’occafion des 
recherches & des ouvrages qu’on a faits dernièrement en An- 
f'e;errc fur cette matière, depuis cette époque que 
la compagnie paye au Gouvernement les 400000 livres 
f srllngs par an , comme pour l'engager à ne pas l'exa- 
r.iner de trop près. Ce changement mettra probablement 
fi il, finon à la compagnie elle-même, du moins au fyiléme 
actuel qu’elle fuit dans fes affaires , ce qui eU devenu très- 
iiéceffairc. 

(3) Dow's Hindofian , Appendix, pag. 78. 

D ij 
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de roupies, ou’de 650000 livres fterlings. Comme oïl 
fuppofoit que le Grand Mogol Ally Gobar étoit en pof- 
lelTion du Bengale, il devoir figner un aéte qui tranféroit 
à la Compagnie noivfculcmcnt l’OfRce de Dewanée(i)j 
mais encore la propriété des revenus de ces Provinces , 
ce qui iinnullcroit tous les anciens traités faits avec les 
Nababs d:: pays. Le Prince devoit en outre confirmer au 
Lord Clive fa pcnlion, & à la Compagnie toutes les ter- 
res que lui avoient accordé auparavant les premiers Na- 
babs Jafiier Ally &Cofllm Ally Khawn. Si le Mogol vou- 
loit faire toutes ces concédions, on lemaintenoit dans la 
podèdîondcCorra, & d’une partie de la Province d’illi- 
habad, & en outre la Compagnie s’engageoit à lui payer fur 
les revenus du Bengale une fomme annuelle de 26 lacks 
de roupies pour fes dépenfes & l’entretien de fa dignité. 

Le Comité de Calcutta ne douta point que Sa Majedé 
ne fouferivît de bon cœur & très-promptement à tous 
CCS articles; puifque, comme il le difoit : (2) „ Le Roi 
5, e(l à préfeiit à la merci de notre bonté; toutes fes ef 
5, pératiccs font fondées fur nous dont il a befoin pour 
„ fa fubfidance. Il n’eft pas pofiiblc de fuppofer qu’il 
s’opiniAtre ï refufer une convention qui eft de peu de 
,, conféqucncc pour lui, clans Pétât oit U fe trouve 
3, mais qui ert très-avantageufe à nous qui fommes fes 
3, plus grands bienfaiteurs & fes meilleurs amis 
€e4)!étoit pas adez pour I Compagnie d’acquérir par 
le titre de Dewanée la Souveraineté du Bengale; & puiGi 
qu’on étoit maître du Qrand Mogol ^ il falloir bien en 


(i) Nous parlerons dans le Chapitre fuivaat de cet office* 
(1) Extrait d’Xae dclüiéràtion du Comité le ii Jxin lyéf* 
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firire tout l’iifage pofTible. Le Comité fe propofa d’ob- 
tenir encore des Firmans pour pouvoir s’emparer de^ 
cinq Provinces du Nord, Sicacole, &c. dans le Déckau, 
dont les révenus annuels étoient elHinés à 30 lacks de 
roupies , ou 375000 livres fterlings. 

Le Comité n’avoit point à craindre de ne pas rénflir 
dans tous fes projets. Il ell fùr que fi le plus jeune des- 
Ecrivains au fervice de la Compagnie avoir été envoyé 
vers ce fantôme d’Empereiir , il lui auroit accordé le refit 
de fon Empire^ tout le monde ^ pour obtenir fa fiiblil- 
tance & la iïïreté de fa perlbnnc. Il figna efleélivcmcnt 
tout ce qu'on voulut , & il donna des Stmnuds ou Fir- 
mans Impériaux qui confirmoient toutes les demandes de 
la Compagnie. On peut voir tous ces aéles dans l’ap- 
pendix de M. Bolts, nî. XVII, XVIII, XIX, XX, XXI 
& XXII, pag. 27 & les fuivantes. 

Le leéleur voudra bien obfcrver que cct Ally Gohar ,, 
qui accorde la compagnie Angloife le Dewanéc , kc. 
eft le môme Prince que le Lprd Clive avoit combattu au- 
paravant, & dont il reconhoifibit fi peu les droits, qu’il 
châtia les Rajahs rebelles (jut avoîent ofé fe joindre à lui. 
Les Sunnuds, Firmans, ou conceflious de ce Prince;*' 
avoient été dans pluficurs autres occalions déclarés in- 
valides (i), La Compagnie & le Nabab du Bengale s’é- 


(1) Dans une délibération du Gouverneur Vanüttart , du 
Colonel Caillaud, & autres membres du Confcil de Bengale >. 
•n date du iz Janvier 1761 , on dit : m Quant au Firman du 
» Afü^o/, il fut un temps où les ordres de la Cour de Dclhy 
M avoient quelque poids dans le Bengale-, mais ce temps n’e/ 1 ; 
7. plus. Il feroit difHcUe de dire qui eil Koi à Dblhy, ou m'hno 
qni le fera. ^ • 
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y Sep- formel contre lui, (i) & enfin 

ïbrc-*^ la cour des direéteiirs avoit reconnu que toutes fcs pré- 
tentions étoient extrêmement douteufes (2). 

La compagnie ne proffta pas feulement de la dépen- 
dance de cet infortuné Monarque, dans les opérations 
publiques dont on vient de parler. Si l’on en croit les rap- 
ports de rinde, les employés fupérieurs s’en fervirent 
adroitement pour favorifcf leur ambition & leur cupidité. 
On dit avec beaucoup de vraifcmblance qu’on ne lui lailfa 
pas l’adminiflration libre des diftric'ls & de la peufioii 
qu’on lui avoit accordée, non plus que de fes monnoyes, 
ni même de fes domeflîques. Comme cette matière ell 
digne des recherches des commiiTaires que l’Angleterre 
fè propofe d’envoyer dans le Bengale, il faut efpérer que 
les Diredeurs auront affez d’honneur & d’amour de la 
judice, pour leur ordonner de taire cet examén, afin que 
les employés qui ont abufé de l’autorité de leurs places 
d’une maniéré criante , foient punis comme ils le mé. 
ritent. 

«* 

Il fuit de tout ce qu’on a dit dans ce Chapitre, que 
réellement il n’y a point eu d’iimpereur ou de Grand 
“iNiogol pendant les années dernicres ; qii’adiicllemcnt 
môme pcrfîjnne n’efl revêtu de cette autorité; que tout' 
le pays eft dans un état d’anarchie, où il n’y a pas d’au- 
tres loix que celles de l’ufurpateur le plus fort, & qu’eu- 
iin M. Dow a railîm de dire (3), „ que mille Tyrans, 

„ au-lieu d’un, oppriment l’Indoftan, &que les cris des 


(i) On peut voir le dixième article du traité , n^. 8 . 
(i) Gtncral Lctier to BengaU y du 19 Février 1686 . 

(5) Dow’s Hindodan Apj^endix, p. 36, 
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n malheureux: Ind^us implorent la clémence des deux 
„ & des hommes. L’équité & rhumanité exigent qu’on 
,, ôte à tous ces petits defpotes la domination qu’iisont 
„ envahie par leur fcélératelTc, & qu’on donne à tant de 
,, millions d’hommes un Gouvernement fondé fur la 
„ vertu dt lajuftice,,. 

Quant au malheureux & trop généreux Prince (t) 
qu’on appelle Grand Mogol^ il dépend, pour fa fubfif* 
tance ,*des employés d’une compagnie de commerce, qui 
lui ont donné le titre d’Empereur, afin de favorifer leur 
ambition. Inftrument & vil jouet de leur cupidité, ib 
en font ce qu’il leur plaît. Il reftera dans cet état pitoya- 
ble, tant qu’il demeurera parmi eux, & qu’on ne chan- 
gera pas la forme aduelle du Gouvernement quV ont 
établi les Anglois. 


(i) On peut avoir des exemples de la générofité d*AUy Go- 
haCf dans les Authtntic Paptrs conceming the India alfiiirett 
pag. 9 & 10. Et dans une délibération du Comité dcG^cutta, 
du 14 Septembre 1767. 
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CHAPITRE IV. 

ft 

'Dt tOÿice appelli Devance, & des motifs qua 
eu la Compagnie Angloife de prendre pojfeJlfîon 
des territoires du Bengale à ce titre. 

Le Dewanée eft le nom d’un office qui n’cxifte plus 
depuis plufieurs aiindcs ; & cependant les agents de la 
Compagnie s’en font fervis pour faire illulion aux igno- 
rants, & abufer Ja Idgiflation de la Grande-Bretagne. 
Afin de mettre le lecteur en état de fe former un juge- 
ment impartial fur ce qu’on appelloit autrefois le Dewa- 
ftée , & fur ce qu’on veut faire entendre à préfent par ce 
xtiot , nous aurons recours à ce qu’en ont dit ceux qui 
•^nt joué les principaux rôles dans l’adminiftration des 
^flaires du Bengale, & qui par conféquent connoilTolem 
bien cette matière. 

M. Vanlittart, dernier Gouverneur du Bengale, nous 
dit que le Dewanée (i) , efi l’emploi d’un Officier qui 
cft le fécond de la Province (2) , & qui a la furinteO- 
dance des terres & «le la perception des revenus. Cet 
Officier appellé Dcvvan , eft nommé par la Cour de DeL 
il e(l abfolument indépendant du Nabab, gui ^ fut- 
vont la conflit ut ion de P Empire^ n'a aucun droit de fe 
mêler dp ce qui regarde Padminiflration des revenus. 


(i) Vanfitur’s Narrative, vel. I, p. 13. & IntrtAuc- 
don . p. 4. • 

Le ViSr eft le piemitr. 
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Une lettre de plufieurs Membres du confeil de Cal- 
cutta à la cour des direfleurs, datée du ii Mars t76a, 
nous dit: „ Le Dewanée eft l’emploi d’un Officier chargé 
„ de la perception des revenus toutes les Provinces 
„ foiimifes au Nabab , & dont il doit rendre compte à 
„ la Cour de Delhy. Cet office e(l différent de celui 
„ du Soubalî , qui a le commandement des troupes & 
5, la jurifdic'lion des Provinces. Le Dev:anée étoît autre- 
5, fois un office féparé; mais les Nababs du Bengale^ 
„ profitant des derniers troubles de l’Empire, fe font 
5, approprié cet emploi 

Voici les termes de M. Holwell , (i) ancien Gouverneur 
du Bengale , au fujet du Dewanée (a) : „ PEmpertur 
„ a la propriété des terres^ ÊP par confèquent des r(h 
3, venus. Il a dans chaque Nababie un Dewan Royal, 
3, qui rend compte au tréfor de Delhy de la Comme de 
3, tous les revenus, tels qu’ils font fixés dans les Livres 
„ de la Couronne. Comme le Dew^an & le Nabab font 
„ toujours en bonne intelligence, ils ne manquent ja- 
,, mais de raifons pour dire que tous les revenus n’ont 
3, pas été payés , quoique dans le fait ils en ayent 
„ perçu tout le montant. Ils partagent entr’eux tout ce 
„ qu’ils peuvent diflraire ainfi du tréfor royal. LeNabal 
„ prend toujours la part du lion. „ 

Le Lord Clive & fon comité acquirent en 1765 à la 
compagnie Angloifc cet emploi de Dewanée. L’Empe- 
reur le leur avoit déjà offert plufieurs fois , comme on Ta 
vu dans le Chapitre précédent; mais elle l’avoit toujours 


(i) Voyez le vj parag, d’une lettre rapportée dans 
wtll*s TraHs , p. 91, 

(1) J^/hricél Evàtts , part, l, p. 22€. 
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rcfufd. La cour des Direéleurs écrivit en 1763 , au Gou- 
verneur & confeil de Calcutta (i) : 9, Vous avez très- 
5, bien fait de ne pas accepter le Dewanée que nous oITroit 
„ leRoi,c’e(l-à-dire,fePrinceAllyGohar; nousfommes 
9, fatisfaits des raifons que vous donnez de votre refus. 

On alldguoit alors pour raifon , que fi la compagnie 
Angloifc prenoic cet emploi, il cauferoit des difputcs in- 
terminables avec le Nabab, parce qu’on diminueroittrop 
fon autorité; qu’il cxciteroit la jaloufie &le mdcomentc- 
ment des PuilTnnccs du pays & des Nations de l’Europe 
qui ont des établin'emcnts dans le Bengale ; que la légif- 
lajjon d’Angleterre pourroit fe mêler des affaires de la 
compagnie & les contrarier; & qu’enfin l’acquifition de 
cet office pourroit avoir d’autres fuites qui feroient très- 
prdjudiciables aux intérêts de la compagnie. 

Nous nous écarterions de notre objet, H nous recher- 
chions les raifons particulières qui engagèrent le Lord 
Clive & fon comité à prendre l’emploi de Dewanée; nous 
parlerons feulement de celles qu’ils ont expofées au pu- 
blic dans leur lettre du 30 Septembre 1765. 

„ Après une mûre délibération fur cette matière; les 

difputes perpétuelles de fupériorité qui régnent entre. 
„ vos agents & les Nababs, &des preuves niaiiifcftes 
„ que nous avons de la corruption & du défordre qui 
„ défolent ce paj^s, nous' ont fait convenir unanimç- 
„ ment , qu’il n’y avoit pas d’autre moyen pour attaquer 
„ le mal dans fa racine, que d’acquérir à la compagnie 
„ le Dewanée du Bengale, & des Provinces de Bahar 
„ & d’Orixa. (2) 


(1) Par. 55. C’unc Lettre generale datée du 9 Mars 1763. 

(2) Partie du paragraphe 12 , p. 22 its papiers authentiques. 
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„ Cette acquilîtion afl'iirera d’une maniéré pennanente 
„ vos poffdîions & votre influence, puifquc déformais. 
„ aucun Nabab n’aura allez de richefles ou de puiflan-- 
„ ce, pour vous renverfer par la» force, ou vous cor- 
„ rompre par l’argent. L’expérience de plulicurs années 
„ nous a appris qu’il ell impofliblc de partager l'auto^ 
„ r/Vé, fans engendrer le mécontentement, & nous met- 
5, tre en danger de tout perdre. Tout le pays doit apparte- 
„ nir à la Compagnie ou au Nabab ; dans cette alternative , 
„ nous vous laillbns i\ juger lequel des deux partis eftle 
„ plus defirablc k le plus utile. 

Le Lord Clive, dans une autre lettre qu il écrivit à la 
Cour des Direéteurs le 30 Septembre 1765, expliqua plus 
au long les motifs de Ibn plan. „ (i) Quoique les revers 
„ «wi, difoit-il, appartiennent à la compagnie, les Na- 
„ tions étrangères en prendroient ombrage, fi Tes officiers 
5, en étoient les colleéteurs. Si elles en portoientides 
„ plaintes à la Cour d’Angleterre, les fuites pourroient 
„ être irès-embarraflantes pour nous. On ne peut pas 
„ fuppoferque les François, les Hollandois &les Da- 
„ nois reconnoiflent que la compagnie Angloilè ell maî- 
5, trelTc de la Nababie du Bengale, k qu’ils confentent ^ 
„ à payer à vos employés les impôts établis fur le corn- 
„ merce, ou le revenu des terres qu’ils ont polTédées 
5, pendant plufieurs années , eu vertu des Firmans 
„ Royaux , ou des conceflions des anciens Nababs (2 > 

„ Il ajoutoit plus bas : Notre Jurifdiùion territoriale 


(1) Partie du parîigraplic aj, 

(i) Parag. u de la Lettre. Authcnüc Papers^ pag. 26. 
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,9 ne donnera point d^ ombrage auxNatîont étrangères ^ 
99 tant que nous conferverons en apparence P autorité 
0 du NabaL ,9 

Les affaires de la pompagnie changèrent entièrement 
de face après qu’elle eut acquis le Dewanée du Bengale, 
Le Lord Clive & fon comité écrivoient à la cour des 
Direéteurs le 30 Septembre 1765. ,, Fous êtes devenus 
„ Souverains d'un riche Q puijfant Royaume (i). 
H Fous rCêtes pas feulement les colleSteursfmais les 
9, propriétaires des revenus des domaines du Na^ 
9» bah. „ 

Le fuccès de cette cntreprife donnait aux employés 
de la compagnie un vafte champ pour exercer leur am- 
bition & leur tyrannie. Maîtres abfolus du pays» ils fou- 
lèrent aux pieds les droits naturels du genre-humain » & 
établirent dans la fuite à leur profit des monopoles de 
commerce 9 jufques fur les denrées néceffaires à la vie, 
Nous parlerons plus au long ailleurs de ces monopoles 
dcllruélcurs, dont on ne trouvoitpas d’exemple dans 
riiiftoire des Nations. 

Quelque ait été le autrefois, il réfulte évi- 

^demment. de ce Chapitre, que cet office n’exiftoit plii^ 
Jorfque la compagnie Ta obtenu; que le Prince de qui 
•lie prétend l’avoir reçu , ne pouvoir pas en difpofer ; que la 
compagnie |a dans plufîeurs occafîons délâvoué fon auto- 
rité ; & enfin , que toute cette manœuvre n’eftqu’unejfic- 
tion inventée pour favorifcr les vues particulières de la 
compagnie ou ites Direéleurs, des employés ou de leurs 
amis, & cacher aux yeux de l’Angleterre, de l’Europe 


(i) jiiahimk Papin , pag. 9a & 103. 
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& de TAiie» la Souveraineté dont elle veooit de s’em- 
parer. 

Nous donnerons i toutes ces aflèrtions une nouvelle 
évidence, par les fiüts que nous rapporterons danihnlk 
de cet Ouvrage. 
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CHAPITRE V. 

» 

Du Nahab ^ autrcmmt apptUi Sa:^m y ouSoubak 
du Bengale. 

Afin de traiter ce Chapitre au gré de tous les Icéleurs , 
nous examinerons ce que devroit Ctre le Nabab fuivant 
les anciennes loîx de l’Empire, ce qu’il étoit avant que 
la -compagnie acquît le Dewanée, & enfin ce quil efl: 
devenu depuis cette époque. Ici comme ailleurs , nous 
ne dirons rien fans l’appuyer lur des autorités incon- 
tcQables. 

5, Suivant l’aticicnnfr conftitution de l’Empire Mo- 
5, gol , le Nabab ou Soubah des Provinces du Bengale, 
” Baliar & Orixâ , n'étoit que le vice-Roi du Mogol. 
„ Mais les troubles du pays, ayant pendant les années 
„ dernieres altéré & prefque anéanti cette conftitiition , 
” les Soubalis de toutes, les Provinces de l’Inde, font 
„ devenus peu fi peu indépendants de la Cour de Del- 
„ hy. Lors de l’invafion des Peifes fous Nader Shah , 
„ l’Empire fut ébranlé jiifqucs dans fes fondements , 
ou plutôt fut entièrement renverfé. Cette révolution 
„ confirma ü bien les Nababs dans l indépendance , 
qu’il n’y a plus entr’eux& le Mogol, quUme relation 
,, purement nominale (i). 

(i) Pages ai & H d’un Mmorutl to thcKinfs mofitxulUnt 
Maitfiy, daté du 3 Février 1761, par la cour des direacurs, 
& ligné par Laurent Sullivan »* Préfidcnt , Thomas Roits , député , 
& iS dkeftoars, imprimé à Londres, cKez Jean Brotberton 
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„ M. Vanfittart nous dit (i), que rOfficier appcllé 
„ Nabab, ou plus proprement le Nazim d^une Province, 
„ a la furintendance des aSaircs du département qui lui 
„ eft confié , tant qu’il plaît à r£mpereur Mogol de 
„ ne pas le révoquer. Il eft rare que cet Officier polTede 
„ toute fa vie cette dignité (2). On le changecit fouvcnt 
„ dans les premiers temps de l’Empire, afin de pré-' 
„ venir les effets dangereux de l’autorité qu’il pou- 
„ voit acquérir. Les Nababs, fuivant les loix , n’ont ’ 
„ pas droit de fe mêler de ce qui regarde Tadminif- 
„ tration des revenus. II eft vrai , que depuis l’a- 
„ narchie de l’Empire , ils font devenus fi indépen- 
„ dants de la Cour de Delhy , qu’ils ne lui font plus 
„ fournis que de nom. On garde toujours les anciennes 
„ formes; mais elles fervent feulement à montrer ce qu’é- 
5, toit originairement ce gouvernement dans fa conftitii- 
„ tion primitive. Lors de la mort d’un Nabab, fbn fuc- 
„ celTeur, foit qu’il foit étranger, ou defeendant de fa 
„ famille, n’eft pas réputé légitime, avant d’avoir été 
„ confirmé par une patente Impériale qu’il eft três-fh- 
„ die d’obtenir „ (3). 


(i) Vanfmart*s Narrativt^ vol. i , p. 4» 

(1) M. Omt fait remarquer quq ces changements étoient 
a fréquents autrefois « qu’un Nabab nouvellement créé , for- 
tant de Delhy pour aller dans fon Gouvernement, s’étoic 
placé fur fou éléphant, de manière que fon dos étoit tourné 
du côté de la tête de l’animal , & que lorfqu’on lui en de- 
manda la raifon, il répondit qu’il regardoît fon fucceiTeur qui 
liloit le fuivre. Ornu*s fiiadofian, diUertation, p. 8 . 

(3} Les Mogols n’ayant depuis long-temps ni autorité, ni 
Mu voir 4 accordent tout cc qu’on leur demande , moyennant 
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/oywla Nababs du Bengale, depuis la 

.ettrc cadence, ou plutôt, comme les direiîleurs de la compa- 
eaeurs 8”^^ Conviennent eux* mômes, depuis la fubverfioU 
itécplus de r Empire, Si les auteurs dont on vient de parler avoient 
ofé publier entièrement la vérité, ils auroient dit avec 
plus de juftefle, que, depuis cette époque jufqu’aujour' 
d’hui , la Nizamut ou Nababie du Bengale , n’a éti 
poffédée que par des ufürpateurs & des Tyrans , qui ne 
s’y font maintenus que par la violence, la fraude & les' 
aflaflinats. 

Le dernier Nabab légitime y Sujah Kliawn, (i) mou- 
rut en 1739. Son fils Serfraz Khawn lui fuccéda dans 
fon Gouvernement; il le conferva environ trois ans, juf- 
qu’à la révolte d’Allawerdy Khawn , qui étoit alors Gou- 
verneur de la Province de Bahar. Ce rebelle avoît été 

autrefois 


vae certaine fomme qu'ils font bien<»îres de fe procurer. Ils 
font un profit clair , en donnant contre de l’argent des titres 
qui ne font pas en leur poiTeflion , & qui ne leur font^riea 
perdre de ce qui leur refie. M. Vanfittart, Narrative, tom. 

3 ,pag. 41 S f rapporte un exemple remarquable de ces négo- 
ciations. Un certain De-tran, nommé Nundeomar, homme fort 

I 

intrigant , obtint pour lui-même la Nababie de Meer JafHer 
dont il étoit miniflre , avant que fon maître eût rien appris de 
fa perfidie. Depuis le gouvernement deM. Vanfitrart, lescon* 
cteflions du Grand Mogol font devenues encore à meilleur 
marché. Des valets noirs de quelques employés au fervice de 
U compagnie , ont été créés par eux Rajahs ou Princes, êc 
plufieurs Anglois s’en font revenus en Europe avec le titre 
d’Omrahs. 

C 

(1) Vojtfimri*» NmtiVt» VOl. I , p. J. 
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mttrcfbîs Hookahburdar (i) de Sujali Khavvn. Après avoir 
tramé paniii les domcftiqucs de fon nouveau maître, un ^ 
complot de perfidie fans exemple, il vainquit dans une Janvier 
bataille Serfraz Khawn, & lui fit*perdre la vie. 

Allawerdy Khavvn s’empara alors de la Nababîe 'da 
Bengale. Les invafions répétées des Marattes pendant 
huit ans, ne purent pas l’en chaiFer. li mourut dans fon 
lit le 10 Avril 1756 (2), 

Il fut remplacé par Scrajah al Dowlaîi , petit*fils de 
Ibn frere. Ce nouveau Tyran ayant eu avec les employés 
de la Compagnie quelques düputes rapportées par M* 

Holwcll & les autres écrivains, il attaqua toutes les fac- 2.9 
tories des Anglais, faiiit & îaccagea leur ville & fort de 
Calcutta. Les habitants & les Ibldats qui échappèrent à 
lacolere du vainqueur, furent obligés de fe retirer à bord 
des vaifleaux marchands qui étoient à l’ancre dans la ri- 
vière d’IIougly. Ils traînèrent une viemiférablejufqu’àrar- 3 jait.: 
rivée de l’elcadre commandée par TAmiral Watfon & le vier 17 ^ 7 * 
Lord Clive. Les troupes qu’elle amena venoient de la côte 
de Coromandel, & étoient peu confidérables. Cependant 
elles agirent avec tant de valeur, que le 3 Janvier 1757, 
la ville de Calcutta fut reprife par les Anglois. Lorfque.. 
les vaiüèaux furent à la portée du fort (3;, l’ennemi l’a- 
baudonna aux premiers coups de canon. / 

Le Nabab Serajah al Dowlah revint quelque temps 
après pour combattre les Anglois. Il fut repoulTé avec 
tant de bravoure & d’intrépidité par les foldats de la 


(1} Officier chargé de porter la pipt du Nabab, Scrafton*s 
jUBions^ p. 31. 

(l) Scrafion*s RtfUBiotu% p* 

(3) Ibid, p. 62. 

2 me /. 


£ 
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Compagnie, que là norabreulè armée fe retira dans fi 
capitale de Murshedabad; enfin le 9 Février 1757, il 
fut obligé de figiicnin traité par lequel, en ratifiant tou- 
tes les anciennes pofielfions & privilèges de la compa- 
gnie Angloife, il lui accordoit en outre plufieiirs domai- 
nes & de nouvelles immunités. Ce traité , ainii que les 
particularités qui en furent la fuite , font rapportés tout 
au long dans Tappendix de M. Doits, 11^. 1 ét a , p. 1 , 
3, &c. 

Ce traité eft le premier qu’ait jamais fait la Compagnie 
Angloife avec les Nababs du Bengale. I! fut confirmé fo- 
lemnellemeiu par les Ibrments les plus forts. Serajah al 
Dowlah jura fur le Korau, parZ)/e« & Mahomet, de 
IWerver; & le Lord Clive jura, la môme promefle fur 
l’Evangile , par Dieu & Jefus-Chrift, 

La nécelïïté dans la politique enfreint (i) tous les fer- 
ments & tous les traités. La compagnie Angloife, qua- 
tre mois après la convention, rélblut de cliafler Sera- 
j.ih al Dowlah de fa Nababie, & de la donner à un 
autre. 


.. (i) Les Anglois apprirent dans ce temps que la guerre ëtoit 
déclarée dans la Grande-Bretagne contre la France , & Us dé« 
couvrirent qua les François négocioient fecrétement avec le 
Nabab Serajah al Dowlah. On décida dans l’Inde, que, fans 
égard pour la neutralité qu’on avoit propofée aux François , 
on attaqueroit leurs établiflements du Bengale. A peine ce 
projet fut-il forme . que les foldats de la compagnie vinrent 
à bout de l’exécuter. Une efeadre commandée par les Ami- 
raux Watfon & Pocock, & par le Lord Clive, inveftit Chan-. 
dernagor le 13 Mars 17Ç7. Elle s’en empara après une canon- 
nade de queltjues heures , & la vUle & les fortifications fu- 
rent rafées de fond en comble. 
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M, Dupleix , Goiivenieiir tic Poiuiichcry, qui le pre- 
mier a montré la fupériorité de la dilcipline Européenne 
fur les habitants de l’Inde, après lès viftoires fur la côte 
de Coromandel , avoit inventé le trafic des Nababies. 

La compagnie profita d’un li bcî exemple. Meer JalBer 
Ally Khavvn, qui avoit époiifé la lixnir d'Allawerdy, 
avoit fait éclater contre Serajali al Dowlali des feiitîmcnts 
de haine, & les Anglois le choifirent pour leur nouveau 
Nabab, (i). 

vSerajali al Dovvlah trahi par Meer Jaflîer fon parent & 

Ibn fujet, fut battu dans la plaine de Plafièy. Son armée Le 
de 50000 fantafiins & de 20000 cavaliers avec^ pièces 
de gros canons, fut niife en déroute par une pol||née de 
foldats que commandoit le Lord Clive, & le Nabab lui- 
méme fut obligé de fe déguifer pour prendre la fuite (2). 

Ses troupes firent fi peu de réfillance, que les An- 
glois eurent feulement foixante & dix hommes tués ou 
blelTés. 

D’après cette vidoirc & les conditions qu’on avoit fii»* 
pillées d’avance avec Meer Jaffier, il fut indallé le 20 Juin 
1757, Nabab du Bengale, par le Lord Clive. Meer Jaf- 
fier fit un nouveau traité av cia compagnie Angloire,qui 
fut confirmé , comme à l’ordinaire, par les ferments des * 
parties çontraétantes (3). Il ratifia toutes les anciennes 


(l) Leeter of Scrafion upon the caréner ofM$cr, JeJ^cr f p, 44 , 
jfi* Scrafton^s RtjU^oni , p. 75- 
(^). Scrafton^s Refieclions t p. S J, 

(3) Par cette révolution, le Lord Clive obtînt le titre 
jPOmrah de Meer Jaffier, à qui il avoit donné la Naba- 
i)ie. Voyez Letter of Lord Clive to the prçprictors of tafl Iniia 
/Stpehj p. 35. En vertu de fa nouvelle dignité, le Lord 

E ij 
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toneeflîons & privilèges, ainfi que le traité fait avec fon 
prédécelfeur;* il accorda en outre de nouvelles poffelTions 
à la compagnie Angloife, & des femmes immenfes d’ar- 
gent pour les défrayei;des dépenfes de la guerre. Voyez 
ce traité tout au long, aiiili que les conquêtes fubfé- 
^ueiites, dans l’Appendix de M. Bolts, n®. III, IV, 
V, VI, VIL 

Sur ces entrefaites , Scrajah al Dowlah fut décou- 
vert dans fa fuite, & laili i\ Ragcmalil. Le frere de 
Meer Jaflier l’envoya garotté à Miirshedabad , le 4 Juil- 
let 1757, & le nouveau Nabab le fit aflafiincr dans fa 
prîfoiM 

L(^iéIoires multipliées & récentes que les Anglois 
venoient de remporter contre Scrajah al Dowlah, les 
François & les Hollandois, (i) leur avoient acquis tant 


Clive ëtoît fuppofé entrenir 6000 hommes de cavalerie, 
le Kabab lui fit pour cela une penfion de 30000 livres 
iterlings. ' 

(i) Les Hollandois du Bengale voyant comment au milieu 
de l’anarchie du pays, la fupëriorité de la difcipline Euro- 
jpéenne avoit rendu les François & les Anglois maîtres des 
Mogols & des 'Nababs, & les avantages qu’ils en avoient \i- 
ïés , réfolurent à leur toUr de tenter la fortune de la même 
manière. Ce projet fut formé d’abord par rétablilToment de 
Chinfurah dans le Bengale; le Gouvernement de Batavia 
l’adopta. D’après un plan très-bien co;|^certé , mais qu’ils exe- 
cuterent fort mal , ils compoferent une armée de troupes Eu- 
ropéennes & Malayes. Sept vaifleaux les débarquèrent dans 
le Bengale , vers la fin de 17J9, Les Hollandois furent vain- 
cs par les Anglois dans toutes leurs cmreprifes. Enfin , dé- 
faits dans tous les combats , ils furent obligés de rembar- 
quer leurs troupes , & de figner avec les Anglois & leur Na* 
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il«* réputation, & avolent tellement répandu .la terreur 
dans le pays , qu’ils poiivoient facilement , s’ils l’a- 
voient voulu , marcher à Delli^ pour s’emparer de 
l’Empire. 

Les révolutions dtoient devenues un objet de commet* 
ce , ou au moins un fonds qui fburnidbit aux bclbins de 
la compagnie & de Tes employés. On jugea bientôt que 
Mcer Jaflîer étoit incapable de tenir les rûnes du goiiver- 
nemeiît qu’on lui avoit confié. Les finances de la com- 
pagnie étoient en mauvais état (i) ; quelques autres cir- 
confianccs d’une pareille tjéceffité politique^ déterminè- 
rent le Gouverneur & le Confeil de Calcutta A faire im 
changement, & à vendre la Nababie du Bengale pour 
avoir de l’argent. 

Meer Jaflîer fut dépofé fans aucun foulcvemcnt , &. 
fans que cette révolution coûtât la vie à un feul homme* 
Les Anglois , après avoir fait , au mm de Dm , un nou- 
veau traité avec Meer Coflîm Ally Khawn , qui. avoit 
époufé fafœur, le citoent» Nabab du Bengale; Meer 
Jaflier fon beau-pere fut amené à Calcutta, où la com- 
pagnie lui payoit une penfion chaque mois pour fa 
fubliftance. 

La compagnie Angloifc ne failbit aucun traité fans 
acquérir de nouvelles pofleflîons. Il feroit trop long de 
détailler toutes les fiipulations qui étoient en. fa faveur 


bab , un accommodement qui leur étoit très>défavantageux* 
On peut voir les détails de cette affaire , dans les mémoires, 
des compagnies Angloife & Hollandoife , imprimés en 1761 
à Londres , chez J. Brotherton Cornhill. , 

(i) VânfiHan Nârratm^ vol. i. 
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Il cft tclui-ci 5 ainfi que dans tous les aiittes. Nous di- 

dui-j feulement que Meer Coffim Ally Khawn, afin delà 

tcmbre défrayer des dépertfcs /le la guerre, & payer Tentretien 

*760. l'gg Ibldats, lui accorda les terres de Burdwan , Mid- 
nipore & Chittigong, qui produiibient annuellement un 
revenu net de 600000 livres fterlings. Le dixième article 
de cette convention eft remarquable* On y lit î on ne per- 
Vo ez Grand Mogol AHy Gobar^ de mettre le 

troifieme dans Je pays. On peut voir la copie du traité & 
Chapitre, (les- s unnuds, dans TAppendix de M. Doits, n'^. VIII 
&IX. 

Le Nabab Meer Colfim fit bientôt connoître aux An- 
glois qu'ils s^toient trompés dans la bonne opiniop qii% 
avoient conçue de lui. Il afpiroit à l’indépendance , ce qui 
n’étoii point du tout compatible avec les intérêts de la 
compagnie, llétoit d’ailleurs turbulent & incommode. A 
peine jouififoit-il de fa dignité depuis trois ans, qu’on 
^^ïut qu’il étoit expédient de le chafler. Ce projet n’étoit 
pas aufii facile à exécuter qüe du temps de Ton prédécef- 
feur. On lui déclara la guerre le 7 Juillet 1763 (i). Les 
Anglois prétendoienc réiuflaller à fa place Meer Jaflier : 
ils firent avec lui un traité par lequel ils paitagcoienl 
d’avance les dépouilles de leur adverfaire. Les parcifins 
de Mçer Jaffier fe mii etn en campagne avec les troupes 
de la compagnie. 

L’année de Meer Cofiim, bien payée & bien difcipli- 
née, combattit avec b .'aucoup d’intrépidité. Si fes Com- 
mandants n’avoieni pas manqué de courage, ou (î luL 
même en avoit eu afiez pour animer fes foldats par fa 


(l) Vânfutm*a NarratWi vol, I, 
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préfence au milieu du champ de bataille ^ il ed plus que 
probable que la Compagnie aiiroit perdu dans cette jour- 
née toutes fes poflelfions du Bengale. Le füccès de la 
guerre fut long-temps incertain. •Les Anglois , réduits à 
Tcxtrémité , mirent en habit d’uniforme , & rangèrent 
fous le drapeau tous les écrivains & les jeunes employés 
au fervice de la Compagnie. IJeureufement, après une 
campagne de cinq mois , la vidloire long-temps doüteufè 
le décida en leur faveur. 

Meer ColTim prit la fuite, & fut pourfuîvi par les 
vainqueurs de place en place, jufqu’à ce qu’enfin en- 
tièrement cliaiïé de fes domaines , il fut obligé de fe ré- 
fugier chez le Nabab voifin Sujah al Dowlah. Meer Jaf- 
fier Ally Khavvn fut rétabli dans fon Gouvernement. 

Il n’ert pas befoin de faire remarquer que les Anglois 
acquirent par le traité de nouveaux territoires & de nou- 
veaux privilèges. C’étoit le premier but de chaque révo- 
lution; & comme ils étoient toujours les plus forts, ils 
obtenoient tout cc qu’ils pquyoicnt defircr, (i) On ima* 
gine bien que le Nabab fut mis dans la dépendance la 
plus entière du Gouverneur & du Confeil de Calcutta : 
par le fepticme article du traité, un Officier Anglais 
devoit toujours demeurer auprès de lui , fjus le nom 
de Réiident de la compagnie , aün de veiller fur tou- 
tes fes opérations , de les réprimer , & de faire 
exécuter tout ce qu’ordonneroient le Gouverneur & le 
Confeil. 


(i) Le traité eft du lo Juillet 1763 , & la convention qui 
lefuivit, du 16 Septembre 1764- Us font rapportée tout au 
long dans l’Appcndix dç'M, Bolts, a’. XI, 

* E iv 
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Meer Jâffier ne pofféda pas long-temps la Nababîe 
qu’on lui avoit donnée pour la fécondé fois. Il mourut 
le 5 Février 1765. Le Gouverneur & le Confeil de Cal- 
cutta voulant aflurer dè plus en plus leur fouveraineté 
dans le pays, & rendre à l’avenir les Nababs plus dé^ 
pendants encore qu’ils ne l’étoient alors, firent de nou- 
veanx arrangaments pour l’adminiUration de toutes les af- 
faires à Murshedabad. Quatre membres du confeil de Cal- 
cutta furent envoyés en députation dans cette capitale ds 
la Province , avec ordre de ne pas créer un nouveau Na- 
bab, fans qu’il eût auparavant ligné tout ce qu’on exi- 
geoit de lui. Najim al Dowlah, üls aîné de Meer Jaf- 
fier, fuf eboifi pour ce fantôme de Nabab : c’étoit un 
jeune homme de dix-huit ans. On ne lui permit pas de 
conferver les mînîftres de Ton pere : la compagnie le« 
foupçonnoît d’avoir diftrait une grande partie des reve- 
nus, & de n’ôtre pas favorables à lès vues. On poufla 
la tyrannie encore plus loin; le premier winiflre fut faifi 
& envoyé prifonnier à Calcutta, & Najim al Dowlah fut 
forcé dé nommer les miniftres & les, collefteurs des re- 
venus qu’on lui défigna. Pendant les altercations, il y 
eut un interrègne de plufieurs femaines (i). Enfin, NajimN 
el Dowlah Çut réduit à Talternative, d’accéder à tous les 
nrrrangements qu’on lui propofoit , ou de renoncer au 
Gouvernement de fon perc. Il faut convenir que l’admi* 


(1) On antidata le trûté. On fuppofa qu'il avoit été ligné 
le 25 Février 1765 , jour de l’arrivée des députés à Murshe- 
«labad. 11 eft cependant ftir que les conteilations avoient duré 
beaucoup de temps. Voyez /. hnhtont Lttttr t$ tht profrUtws 
tf Indu Stotk» 1766, p. 17. 


du Bengale. 73 

kiftration qu’on établit pour percevoir les revenus;, étoit 
très-judicieufe. Les colleéleurs voloient auparavant juF- 
qu\\ un million & demi flerling par an; & les nouveaux 
réglements prévenoient quelques-lins des abus. En em- 
pêchant les vols des Officiers des finances, il rcfioit plus 
d’argent au Nabab , k par conféquent à la compagnie. 
Le traité lui-môme prouve bien la fervitude entière de 
Najim.al Dowlah; il y elî privé du commandement de 
fon armée, & de la nomination de fes mîniilres & des 
autres Officiers de fon Gouvernement. Tous les Lee. 
teurs qui voudront connoître pleinement une négocia- 
tion fl extraordinaire & fi importante, (i) doivent 
parcourir ce traité. Fo^ez l’Appendix de M. Doits , 
pag. 22. 

Quelque temps après la fignature du traité, (2) le Lord 
Clive, &fon comité particulier, nommé par la Cour des 
Direfteurs, arrivèrent à Calcutta, avec plein pouvoir (3) 
d’adminiftrer les affaires de la Compagnie comme il leur 
plairolt. Le Bengale étoit tranquille alors; les ennemis 


(1) Les employés fupérieurs qui conduifoient toutes ces ré-' 
Yolutions , obtenoient de chaque nouveau Nabab de grandes 
fommes d’argent. Parmi les immenfes fortunes acquifes par 
ces moyens , celle du Lord Clive eil la plus frappante. On . 
(ait qu’en arrivant du Bengale , il débarqua en Angleterre avec 
plus de 130 miUions de France. Lorfqu’en 1757, il plaça fur 
le trône de Bengale, Jaffier Ally Khavn, Ü obtint une 
penfion de 30000 livres llerlings par an , outre des préfents 
confidérables. 

(2) Le Lord Clive arriva à Calcutta le 3 Mat 1763. 

(3) Us interprétèrent ainiî leur commiffion ^ quoique cela 
fouffire quelque di Acuité. 




7.4 Etal Civil J 

des Anglois avoicnt été fubjugués; les coiiven lions faites 
avec rEiiipereur AIIyGohar&le RàjahdeBuIwantSing, 
étoientavantageufes à la Compagnie. Cependant ils vou- 
lurent détruire tout ce«qui avoit été établi. Nous avons 
parlé dans le cliapitre IV' de leur nouveau plan , & de la 
manière dont iis traitèrent le Grand Mogol; il nous relie 
à rapponcr ici ce que ce plan contenoit de relatif au 
Nabab. Le Lord Clive &fon comité aiinullerentla no- 
mination qifavoienr faite le Gouverneur & le confeil de 
Calcutta ; & fuppofant que Najim al Dowlah ne pofl'é- 
doit point la Nababie du Bengale» ils firent ave: lui un 
nouveau Traité différent de rancien. Najim al Dowlah 
ne fit pas plus de réfillance qu’Ally Gohar. Il ell vrai 
qu*elle auroit été fort inutile, <S: qu’il rifquoit de pcrdie 
le peu qu’on voulait lui donner. Il rendit paifiblement fa 
Nababie au^ Anglais, qui s’en emparerent fous le titre 
chipitre^ de Dswans. On ne lui laiffa que le nom d’une dignité 
iv/ dont il étoit privé dans le fait. On lùi accorda une fom- 
me annuelle de cinquante-trois lacks , quatre-vingt-fix 
mille roupies liccas, c’eft-à-dire, d’environ 673266 li- 
vres fterlings. Sur cette fomme ildevoit payerà l'Empc- 
livres fterlings par an, pour le titre de De^ 
waii des revenus de fa Nababie qu’il accordoit à la Com- 
pagnie. Ally Gohar accepta ces conditions, &les Anglois 
répondirent pour le Nabab Najim il Dowlah , du paye- 
ment de ce tribut. Les nouveaux traités eux-mêmes prou- 
vent évidemment combien ces négociations illufoires 
. étoient abfurdes. Voyez l’Appcndix de M. Bolts , No. 
XVIII. & les fuivants, jufqu’à XXIII. 

Afin de mieux expolèr dans quel état fe trouvent les 
Nababs du Bçiigale par rapport à la Compagnie Aiigloi- 
fc , nous allons citer les.propres tenues du Lord Clive , 
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nris d\ine lettre à In cour des DirefteurS aufujer deNa- 
jim al Dowlah dont nous' parlons îeî. 

(i) „ Les Princes de rindoftan en voyant tes excès oit 
ÿ, mus nous fomiries portés ces ânnées dernier es , «’/- 
5, Mûginent pas çueims [oyons capables de modération ^ 
„ Il n’eft pas pollible d’efpiîrer de nous les attacher par 
d’autres motifs que ceux de la crainte. Meer Jaflier 
„ Colîîm Ally, Nabab du Bengale, & Mahomed Ally, 
„ Nabad d’Arcot, le meilleur Mufijlman que jeconnoif- 
„ fe, ont aflez maiiifeftd le dcfir de renverfer l’autorité 
„ des Anglois. Ils ne négligeront aucune occafion favo- 
5, rabic pour nous détruire entièrement, quoique les fui- 
5, tes de ce projet doivent leur être très-fatales, fi nous 
„ tenons notre armée complété. Le joug de l’autorité 
J, impatiente les Européens; mais les habitants de l’Inde 
réduits au défefpoir , font fi paffionnés contre ceux qui 
5, les gouvernent, qu’ils n’envifagent que le moment ac- 
„ tuel , & expofent tout au hafard d’une fimple bataille. 
5, Notre jeune Nabab eft le fils d’une proftituée;ilapcu 
5, de talents; on n’y a point fuppléé par fou éducation, 
5, qui a été trés-mauvaife* Malgré fon ignorance & fa 
J, foiblefle, fi on l’abandonnoit à lui- môme ISïf âuîc'èoilr- 
5, tifans flatteurs qui l’environnent , il fuivroit les traces 
5, de fes prédéceflTcurs. Nous ne pouvons nous fier que 
5, fur nos propres forces. Si vous prétendez conferver 
„ les pofleflîons & les avantages que vous avez acquis, 
„ vous devez mettre en vos mains Je commandement dê 
„ î'armée £? la perception des revenus. Lorfqu’il patoî* 


(i) Quinzième paragraphe de la lettre , datée de Calcutta « 
le 3 Septembre 1765. Juthmic Fa^m, pag. 19, 
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„ tra vouloir être maître de l’un & de l’autre, foyez fûr 
^ qu’il fe propofe de vous réduire à votre état primitif 
„ de dépendance dam lequel vous ne pouvez plus rentrer 
,, déformais , fans cefef d'exifier . ,, 

La Compagnie Angloife, par la convention faîte en 
Juillet 1765, deyoitpayer au jeune Nabad Najim alDo- 
wlah, 53 lacks^de roupifes ficcas par an fur les revenus 
du Bengale. Deux ou trois mois après, cette fomine fut 
réduite à 42 lacks; (i) mais il mourut tout-à-coup 
le 8 Mai 1766 , quinze mois après fon élévation au 
trône. 

Meer Kaneyah ou Seyf al Dowlah fut clioifi par la 
compagnie pour lui fuccéder. Il n’avoit que quinze ans. 
On ne lui accorda plus pour revenu que 36 lacks de rou- 
pies. Il n’en jouit pas long-temps; car il mourut de mort 
fubite^ comme fon frere , le 10 Mars 1770. 

Il eut pour fuccefleur un autre frere , âgé d’environ treize 
ans, nommé Mobarek al Dowlah. C’elt une chofe aflez 
curieufe de voir comment à chaque éleélion du Nabab, 
les employés de la Compagnie dimirmoient les revenus de 
fon Gouvernement. On avoit accordé 36 lacks de rou- 
pieS4^ auirfon prédécefleur; mais on Bipiila qu’on ne n 
J iii en payeroit plus que 32, & même cette derniere fom- 
Eic fut réduite par la cour des Dircéleurs la même an- 

^ . « ■. I I ■ - ■ - 

(1) Voyez la lettre du Lord Clive à la cour des direc- 
teurs. jAutfuntk Pépin, pag, 27 *, & la lettre de M. Sikes au 
Conüté de Calcutta , dans TAppendix de M. Bolts, n^. XXXIX. 
Nous avons déjà dit que fur ce revenu laiiTé au Nabab , il 
dèvoit en payer prefque la moitié à l’Empereur , pour avoir 
accordé à' la Coyipagnie Angloife le Déwaaée des Provisiees 
du Bengale. 
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née 1770 , i feize. L’emploi du Miniflre Mahomed 
Re2a Khawii) qui valok neuf lacks de roupies» fut ré* 
duit à cinq. 

Le Nabab aéluel Mobareck abDowIah » quoiqu’enfant^ 
a déjà un très nombreux ferrail, ce qui ne lui procurera 
pas une longue vie. Au relie, nous ne prétendons pat 
prédire à quel temps , ni de quelle maniéré Mobareck 
mourjxu C’ell le feul rejetton de la famille de Meerjoffier. 
En confidérant comment Tes autres freres ont été mal- 
traités , ou mis à mort en très-peu de temps , il efl rai- 
fonnable d’imaginer que la race des Nababs dans le Ben- 
gale approche de fa fin. Probablement Mobareck n’aura 
pas de defcendants, & il fera peut-être le dernier poflcf- 
feur de la Nababie. On reconnoîtra dans un très -petit 
nombre d’années la vérité déroutes cesconjeélures. Loifr 
qu’elle feront accomplies, les Ànglois ne manqueront pas 
de'fe déclarer ouvertement Souverains d’un pays qu’ils 
gouvernent déjà fous un fantôme de Nabab ; mais le temps 
pourra bien amener des révolutions qui renveifent tous 
ces beaux projets. 
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CHAPITRE Vr. 

Remarques fur* les Chapitres precedents* 

Lorsqu’on entend parler en Europe du Grand Mo- 
gol ou 'du Nabad du Bengale, ceux qui ne connoiflenc 
poi^t les afnûres de l’Indc, imaginent que ce font des 
Souverains indépendants quipoflèdent un Empire ou des 
Provinces en toute propriété , & qu’ils gouvernent leurs 
fujets fuivant leur volonté , ou d’après les loix établies du 
pays. Nous efpérons que les Chapitres précédents con- 
. vaincront le Leéleur impartial de la faufléte de ces opi. 
nions, car ces Princes font bien éloignés d’ôtre ce qu’on 
les fuppofe. On a vu plus haut comment l’Empereur dé- 
pendoit des Anglois pour fa rubfiBaiice. Les Nababs du 
Bengale ne font que les inftruments de la compagnie k 
Tes repréfentantsen Afîe. Les naturels du pays, ainfuiuc 
Anglois qui vont s’établir dans ces climats lointains , y 
ibnt expofés à des opprelîîons^de toute efpecc. Le Gouver* 
nement du Bengale peut les priver , quand il lui plait,de 
tous lesbiens qu’ils pofîedent dans les domaines du Nabab , 
même de la vie , fans qu’il foit poiTible aux uns k aux' 
r.utres, par la conditution préfeiuede la Compagnie, de 
réclamer la vengeance ‘de la juftice dans la Grande-Bre- 
tagne, ou dans rindodan. La fuite de ce livre démon- 
trera de plus en plus la vérité de toutes ces alîertions. 

Le Mogol Furrukfeer accorda en 1717 , à la Compai 
Voyez le Aîigloife, lin petit terreiii de quinze acres où elle 
chapitre établit fes faélories. Ce domaine cft le feul qu’elle ait 
Aiivanf, obtenu par une conceffion légitime d’un véritable Empe- 
reur. D’après*tous les témoignages rapportés dans no- 
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tre(iuatrienic& cînquicme Chapitres, concernant le D<î- 
wanée & le Nabab, d’après l’autorité du Lord Clive lui- 
même, il parott clairement que, la conjiîtutm 
de l* Empire J le Nabab ou Soubah du Bengale, aînfi 
que de toutes les autres Provinces de l’Indoftan, n’avoit 
aucun pouvoir de difpofer des revenus; qu’il étoit comp- 
table de tout le montant au tréfor de Dclhy , après 
qu’il avoit payé les dépenfes néceflaires de fon Gouver- 
nement. 

I.e Nabab n’avoit donc pas le droit de dirpofcr des 
revenus de fa Province, & d’en aliéner les terres par 
des traités publics ou particuliers. Toutes ces concef- 
lions dévoient émaner de l’autorité impériale. Comme de- 
puis plufieurs années il n’y a point eu de véritable Em- 
pereur fur le trône de Delhy, excepté ce qui fut accordé 
par Furrukfeer en 1717 à la compagnie Angloifc, tous 
les aéles qui lui ont transféré depuis cette époque la pro- 
priété des terres ou des revenus, font invalides, & ont 
été extorqués par la violence & rufurpation, 

Lorfqu’il n’exifte plus dafts l’Indofhn, ni Empire, ni 
loix, il ell abfurde de fuppofer l’un & l’autre, & dépar- 
tir de ce principe pour jullifier la légitimité des polTef- 
fions de la Compagnie, Tous les ouvrages qu’on a faits 
fur cette matière , font remplis de contradiérions & de 
faulTetés. Les Auteurs, ordinairement parties intérelTéis 
dans la caufe qu’ils défendoient, ont toujours expofé la 
conftitution de l’Empire Mogol , fuivant leur caprice, 
On ne doit point efpéfer de rencontrer la vérité en les 
lilhnt; ils n’ont jamais manqué de préCenter l’état des af- 
iaires fuivant leurrs vues particulières. 

C’eft ainfi que la cour des dlreéleurs, dans un mé- 
moire préfenté au Roi d’Angleterre, le 5 février 176a, 
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àToccafion des plaintes de la compagnie Hollandoife, 
s’efforça de prouver par des arguments très-fiibtils , que 
le Nabab du Bengale étoit dans le fait un Prince fou- 
veraifl (i), déclaré tel j)ar les loix de l’Empire, & qu'il 
ify avait point d" Empereur MogoL Son intérêt exigcoit 
alors que Jaffier Ally Khawn , premier Nabab de la Com- 
pagnie, fût regardé comme indépendant. Le Lord Clive 
foutenoit le même fyftêrae , parce que le Nabab l’avoit 
créé Omrab^ & lui avoit donné la propriété des^ terres 
delà Compagnie fous le titre de Jaguéer^ ce qui dèli- 
vroit les Anglais dans P Inde de toute dépendance autre 
^^que la fienne (a). Mais lorfqu’il fut quefUou de s’empa- 
chapitre du Déwanée, la Compagnie foutint qu’il y avoit un 
IV, où Empereur & point de Nabab. En conféquence .SM 
avonspar-M publia fts Firmaiis Royaux avec toute P autorité 
U^Hi.lfnpiriak, 

waaçe. l’équité n’autorife pas toutes ces révo- 

lutions & concefïïons prétendues. Dans tout ce qui s’eft 
palTé dans l’Inde , depuis l’anarchie de l’Empire k les 
troubles de la Compagnie, il n’y a point eu d’autre droit 
que celui du plus fort, ni de loix que le delpotilme & 
la volonté des conquérants, qui s’emparoient à leur gré 
de ce qu’ils trouvoient à leur bienféance, & dirpofoient 
de tout fans être réprimés par rien. Avant l’acquifition 

du 


(i) Voyez Diftnfc , &c. imprimée à Londres chez Brother- 
^on Cornhill, 1761 , p. 11. 

(1) Voyez line lettre du Lord Clive aux propriétaires de 
la Compagnie Angloifc , Londres, chez J. Nourfe , 1764. pag. 
34» 
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DéWantfe, la Compagnie Angloife, pour défendre l'es 
policffions , devoir dire qu’elle les tenoit du Nabab, en 
cas que leur droit fût contedé par les autres PuKlaiices, 
Après s’étrè emparée du Dév^néç , elle devoit encore, 
par la même raifon, fôutenir que le Mogol le lui avoir 
accordé : il falloir d’ailleurs qu elle cachât fon ufurpa* 
lion à la légiflation d’Angleterre. 

. Le Lord Clive en s’emparant au nom de la Compa- 
gnie du Dévvanéc du Bengale , avoir uii intérêt immé- 
diat àcordommercecte entreprile fi hardie & ii extraordi- 
naire. Il craignoit de perdre Ion titre d’Omrah , & la penfiou 
de trente-lix- mille livres llcrliiigs qu’on fui avoit accordée. 
On a vu dans lé quatrième Chapitre, que la cour des 
Direéleurs réfuta formellement au mois de Mars 1763, 
d’accepter le Déwanée. fin eflet, cette démarche étoit 
incompatible avec les ar^igemcnts qui luMiftoient alors 
entre la Compagnie Angloife & le Nabab de qui elle avoit 
tiçé les plus grands avantages. La Cour des direfteurs 
fentoit bien que ce nouveau titre engagéroit k Grande- 
Bretagne à ejtaminer les.atFaifes de la Compagnie, qa’on 
dévoileroit des fecrets qu’il falloir cacher, & enfin qu’il 
ne feroic d’aucune utilité, 11 femble que la Compagnie 
Angloife doit recueillir beaucoup de profit de la fonve- 
raineté qu’elle a acquife par le titre de Ddwan, & que 
le Lord Clive, auteur de tous les changements, a rendu 
des fervices lignalés à la Compagnie & à la nation. Afin 
de mettre le Ledeur en état d’en juger, nous allons cx- 
pofer les avantages que produifoient à la Compagnie les 
traités établis lors de l’arrivée du Lord Clive & de fou 
comité à Calcutta, & les comparer enfuiie avec arUiç 
qui réfultent du Déwanée. 

Time I. ^ 
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Pour que le Lcdleur juge mieux de cette comparaifon^ 
nous devons d’abord faire connoître la valeur du Zemin- 
dnrat de Bulwant Sing. Le Gouverneur Vanfittart &fon 
Confeil, avoient établi,vcrs la lin de 1764, une faélorie 
dans la ville de Benarès qui en eft la capitale. Cette fac- 
torie, compofée d’un chef & d’un confoil, étoit chai> 
gt'e de la perception des revenus, & étoit; d’ailleurs fituée 
très-avantageufement pour faciliter & augmenter les ven- 
tes des niarchaiidifes importées dans le Bengale par la 
Compagnie. Le» Lord Clive & foii comité , par une fuite 
de Ion nouveau plan , réfoliirent d’abandonner ce Zc- 
mindarat, & de retirer la fadorie; & fans confulter les 
employés de la Compagnie occupés à ce département, 
iislixereiit à 20 lacks de roupies les revenus du Zemiii- 
darat pour la dernière année, qèi’il devoir être poffédé par 
les Anglois. On lait ccpendanl^îue le Rajah qui mourut 
il y a environ deux ans, percevoir annuellement pour 
fes revenus une forarae quatre fois plus forte. Lorfque 
le Lord Clive abandonna ce pays, Simaam Sing, frère 
du Rajah , le difpofoit a en offrir ÿ la Compagnie 45 lacks. 
La Compagnie, en accordant au Zemindar une pcniion 
raifonuable, auroit pu, fans tyrannie & fans vexation, 
y recueillir encore 50 lacks de roupies par an ; & fi de- 
puis fa mort elle avoit mis les terres du Zemindarat fur 
le pied des Pergunnahs de Calcutta , on ne peut douter 
qu’elles n’euHent produit bientôt un revenu annuel de 
8p lacks, ou un million llerling. 

La Compagnie s’empara duDéwanée au mois d’Août 
1765, On peut voir dans l’Appendix de M. Bolts, n®. 
XIV & XV, les traités qui fublilloient alors, & qui fu^ 
rent anniillés par le Lord Clive. 
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Ces traités accordoieiit à la compagnie 
cinq lacks de roupies ficcas par mois 
pour fesdépenfes militaires, c’eft-à-dire, 
par an. ^ • 

Les revenus de Burdwan, Mîdnipore 
k Chittigoiig, fans parler de Calcutta 
& de fes Pegunnahs, montoient, fui- 
vant l’eftimation du Lord Clive, à 

D’après les raifons données dans la 
page précédente, nous évaluons les r«- 
venus de-Ghazîpore, Benarès, k au- 
tres diftriéls du Zemindarat de Buiwant 
Sing , à 45 lacks de roupies. 

Roupies ficcas. 

A 2 fcli. 6 den. la roupie, * 

Les traités faits par le Lord Clive en 
1765, lorfqu’il acquit le Dewanée, fe 
trouvent dans T'Appciidix de »M. Bolts, 
XVII, XVlIl, XXII, XXUI. 

Le Lord Clive Jni-mûme (i) évalue 
tous les revenus de la Compagnie dans 
les Provinces du Bengale, Bagar k Orixa, 
fans parler de Calcutta & de fes 24 Per- 
gunnalis , à 

Dont il faut déduire la penfion que 
paye annuellement la Compagnie àl’Em* 
pereur Shaii Allum. 

La penfiou du Nabab ^de Bengale , 


8î 

Roupies ficcas, 
6 ) 000 I 000. 


5 , 000 , 000 # 


4.500.000. 

15.500.000. 
Livres fter(. 


Roupies ficcas, 
25,000 ,000. 

2 ,600,000. 


(x) Authtntk Paptn, pag> 21. 


Fij 
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fixée ù 5, 3865 131 roupies ficcas, quoi- 
qu’elle ait été réduite depuis. 5> iSd, f3t. 


Rcfte roupies Gccâs. 175013^869 

0U Livres fterliiigs. û , 1 26 , 733 

Livres fierl 

Différence. 182,983 

Le Lord Clive fuppofe que les Provinces de Bengale, 
Baliar & Orîxa rendent annuellement un revenu de 250 
Jacks de roupies ;p!ufieurs raifons nous engagent à croire 
que depuis 1765 la Compagnie n’a jamais perçu cette 
•roinme, Cependant en admettant cette fuppofition, il 
xéfulte de tous les calculs qu’on vient de voir, une diffé- 
rence feulement de^cent quatre-vingt-deux mille neuf 
cents quatre-vingt-trois livres flerlings en faveur des trai- 
tés conclus lors de l’acquifition du Déwanée. Il eft vrai 
que le Nabab Stijah al Dowlah , fuivant le fixielne arti- 
cle du traité, après avoir éfé rétabli dans Ton gouverne- 
ment, paya 50 lacks de foapies aux Anglois , comme un 
dédommagement des flalx de la guerre. On ne petit pas 
dire que nous les avons omis dans nos calculs, puifque 
ce n’étoit qu’un avantage paffager à c6té duquel il fàu- 
droit placer d’ailleurs les dépenfes dé l’expédition ; & 
que nous ne parlons ici que des revenus permameuts de 
la Compagnie. 

Depuis que la Compagnie s’eft empariéer du Déwanéc, 
die paye chaque année au Gouverneur quatre cents mille 
livres fterliiigs. Si ron y ajoute raugmentatioii des reve- 
nus du ZcMdnrat du Bitlwjmt Sing qu’on avoit lieu 
d’attendre, on verra que les cent quatrc-vingt-deux mil- 
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le îieiif cents quatre-vingt-trois livreji^ne fuffifent pas 
pour compenfer ces deux dernieres fomnies, & que par 
conféquent les changements que fit le Lord Clive en 
1765, n’ont été d’aucun profit aux Angloîs. Les an- 
ciens traités qu’il lui plut d’annullerjrapponoienrdc plus 
grands profits. Enfin , pour achever de convaincre le Lec- 
teur , nous ferons remarquer que les charges des établifle- 
ments civils & militaires fe font accrues fi prodigieiife- 
ment depuis cette époque , qu’elles abforbcnt entièrement 
les revenus. 

La cour des direfteiirs a fenti la vérité de toutes nos 
afTertions : voici comme elle s’explique dans une lettre 
au Comité du ficngale, datée du 16 Mars 1768 :• après 
avoir évalué ce que coûteroient l’entretfen des tronpes^ 
les expéditions militaires , & les autres charges occafioii- 
nées par le Déwauée, finis parler de ce que la Compagnie 
fera forcée de payer auxMarattes, fi le traité qu’on n,é- 
gocioit alors venoit à fe conclure , elle termiae fon 140. 
paragraphe , en difant : „ Quand vous aurez fait tous ces 
5, calculs, vous trouverez que l’altération furvenuedans 
„ nos affaires, n’cft pas beaucoup à notre avantage, 

„ que nous iüvons fait qu'échanger ks profits filr s que 
J, musfaifms dans le commerce ^ contre ks profits pré- 
„ (aires des revenus* 9, 
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J3t^ firmans du Mogol ; des Pajfeports appellh 
Dujiucks , 6* des anciennes poj^ejjions des An- 
glois dans Le Bengale, 

Le s Portugais, après les 'premières découvertes de 
Vafco de Gama en 1497, firent pendant près d’un fie* 
oie le commerce de l’Inde , fans que les autres peuples 
d’Europe devinffent leurs rivaux. Leur puiflance dans 
ce pays étoit formidable; ils avoient des étabiiTements à 
Surate, à Guzarate, à Amadabad, fur les côtes’ de Co- 
romandel & de Malabar, long-temps avant que les vaif- 
feaux marchands des Anglois abordaflfent dans ces pays. 
Dès l’an 1534, ils fe liguèrent avec le Roi du Bengale, 
qui étoit alors indépendant de la Cour de Delhy , & ils 
envoyèrent de Goa , une îirmée pour le fecoiirir contre 
Shera Kbawn, Prince Patane. Leurs principaux domai- 
nes dans je Bengale étoient Porto Grandé , qu’on appelle 
à préfent Chittigong; & fur la riviere d’Hougly, Porto 
Pequeiio , aux environs duquel ils ont encore aftuellement 
leur établifTeraent de Bandell. L’Empereur Shah Allem , 
où Jehan Gueer, grand-pere du fameux Aurengzeb, les 
confirma dans la pofleffion des territoires qu’on leur 
avoir accordés fur la rivière d’Hougly,' à condition qu’ils 
défendroientja baye & les côtes du Bengale, contre les 
invafions des Piiates Mugg,’qui étoient alors très-fré- 
quentes. 

La Reiné Elifabeth fut le premier des Souverains de 
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\\ Grande-Bretagne , qui s’intéreffa aux voyages qu’entre- 
prirentles Anglois en Afie par le Cap de Bonne-Efpé- 
rance. Afin qu’ils pullent établir leur commerce dans la 
Chine dt dans l’Inde, elle donna aux aventuriers qui 
formoientees expéditions, des Lettres pour les Empe-’ 
reurs & les Princes de cet pays. C’eft ce qu’elle fit en 
faveur de deux Marchands nommés Jean Newbury & 
Ralph Fitch, qui partirent en 1583 , & de diux autres ap- 
pellés Richard Allot& Thomas Bromfield, qui partirent 
en 1596. 

Voici fa Lettre au Grand Mogol ou Empereur Akbar, 
datée du mois de Février 1583. 

„ Elifabcth, par la grâce de Dleu^ &c. à l’invinci- 
„ ble & très-puilfant Prince, Seigneur Zelabdi» Eche- 
„ bar, Roi de Cambaye, invincible Empereur, &c. 

„ Nos Sujets ayant grande envie de vifiter les parties 
5, éloignées du monde , dans la bonne volonté d’y in- 
„ troduire le commerce des marchandifes de toutes les 
„ Nations , nous avons chargé Jean Newbury de cette 
„ Lettre, afin que lui & (es aflbciés puifient, avec une 
„ honnête hardielTe , arriver fur les frontières & dans les 
„ pays de votre Empire. Nous ne doutons pas que. Vo- 
5, tre Majefté Impériale he veuille bien les accueillir & 
„ les traiter favorablement. Nous vous prions de le 
„ faire pour l’amour de nous, & nous aurons par-là de 
„ très-grandes obligations à Votre Majefté.. On parle 
„ tant cji Europe de votre humanité , que nous ne 
„ croyons pas devoir infifter plus long-tops fur cet^e 
„ demande. Nous ajouterons feulement qu’il plaife à 
„ Votre Majefté , en confidération du pénible voyage 
„ qu’ils ont entrepris, leur accorder la liberté & les pri- 
„ vilcges que vous jugerez convenables. Si vous écou- 
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,9 tcz notre priere, nous ferons par rcconnoîffancc en 
5, votre faveur tout ce qui dépendra de nous* Sur ce , 
„ fe làlue Votre Majeilé Impériale (i) 

Ralph Fitch, qui a écrit dansHakluyt l’hiftoire de Ton 
voyage, raconte bien qu’il reftajufqu’au 28 Septembre 
1585, à la Cour de TEmperewr Akbar, qui fe tenoit 
alors à Fêtipour; mais il ne die pas qu’il en obtînt des 
privilèges. 

On trouve dans la collcétion de Purchafs , (2) que 
Jean Mildenhall fut le premier Anglois qui obtint despri- 
vileges du Grand Mogol en fiivenr de fa Nation. Il par- 
tit de Londres en 1599, & palîa le Détroit de Gibraltar. 
Après avoir traverlë la Méditerranée, il fit parterre le 
voyage à la Cour du Mogol , 6 c il arriva à Agra en 1603. 
L’Empereur reçut Tes lettres & un préfent de 29 chevaux 
Anglois, &de quelques bijouteries, & l’accueillit très- 
bien. Les intrigues des jéluites,& fur-tôut des Italiens, 
dont 4I fe plaint amèrement, lui fufeiterent beaucoup 
d’oWlacIcs. Comme il ne pouvoir rien faire , fans con- 
Tiohre la langue du pays, il s'appliqua à l’étude du Per- 
làn, & trouva le moyen de gagner les bonnes grâces du 
Mogol. L’Empereur lui acC' »rda des Firmans dont il fut ^ 
content, & qui étoient, dir-otr, avantageux & très-ho- 
jiorablcsà la Nation Angloifc, Les copies de ces Firmans 
fe font perdues par le laps du temps, dcTon n’en fait pas 
le contenu. 


(i)ColleéUon de Richard Hackluyt, tom. H. peg. 145* 
Londres, 1599. 

(a) Voyages df Purchafs, tom. H, pag. 114. Loi^ 
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Pendant le voyage de Mildenhall , la Reine Elifabetli Le 31 
<Jonna des lettres-patentes pour 15 ans , à une efpece de Décem- 
çompagnie, créée alors fous le nom de compagnie des 
marchands de Londres dans les Indes Orientales. Cette 
iüciété en3i>ôcha probablement Mildenhall de publier les 
Pirraais qu’il avoit obtenus. 

Thomas Beft, (i) qui , en 1611, conduifit deux vaif- 
feaux dans l’Inde, préfenta de même au Grand Mogol 
Shah Selecm , des lettres de la part du Roi Jacques. Le 
ai Oftobre 1612, il fit avec le Gouverneur Mogol d*A- 
madabad & de Surate, un traité de commerce qfie l’Em- 
pereiir confirma le 25 Janvier it)i3, par un Firman. En-^ 
tr’autres articles, il tutftipulé : „ Qu’il y auroit une paix 
„ perpétuelle & un commerce libre entre les fujets du Mo- 
„ gol k les Anglois dans tous les domaines de l’Empi- 
„ re; que toutes les marchandifes de la Gr'ànde-Breta* 

„ gne payeroient un impôt de trois & demi par cent; 

„ que le Roi d’Angleterre , pendant que diireroit la paix 
„ k ce commerce, pourroit entretenir à la CourduGrand 
„ Mogol un Ambafladeur, afin d’y négocierdc terminer 
„ toutes les alTaircs importantes relatives à fes fujets 
En 1614, Jacques I envoya Thomas Rçë, .en qualité 
d’Ambafladeur à la Cour du Mogol Sh^h Seleem, avec 
wie lettre dont voici la copie. 

„ Jacques , par la grâce du Dieu fout-puiflapt, Créa- 
teur du Ciel k de la terre, Roi de Ig Gi^nde-Breta- 
„ gne, &c. &c. Au très-haut & très-puifiant Monarque 
„ le Grand Mogol, Roi des Indes Orientales, deCand/ir 
har, Cacliemire, Koraflgn, &c. Salut. 


(O d.e Pu.rçh|f5 , tqn. JI, pag. 456.’ 
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5, Le traité conclu en votre nom par Sheik Suffie, 
5, Gouverneur de Guzerate, avec notre bien-aimé fujet 
„ le Capitaine Thomas Bcfl, nous a fait connoître Tac* 
5-, cueîl favorable <iue ^ous voulez bien faire à tous nos 
3, fujets qui vont commercer dans vos domaines. Nous 
„ avons jugé A propos de vous envoyer notre Ambafla- 
5, deur, afin qu’il puific plus au long négocier & traiter 
5, les affaires relatives la correfpondance qui vient de 
„ s’établir entre nous, & qui tournera fans doute à fa- 
55 vantage de nos deux Eiftpires. Nous avons fait choix 
*5, pour cela de Sir Tliomas Roë, Chevalier de notre 
55 Ordre , & un des principaux Seigneurs de notre Cour. 
5, Sa commiffion eft fcellée de notre grand Sceau d’An- 
^ 5, gleterre, & nous lui avons donné les ordres & lesdi- 
„ reâions néceffaires pour terminer définitivement avec 
55 vous fur toutes les matières qui fiirvicndront à l’occa- 
5, fion du commerce. Vous voudrez bien donner créance 
5, à tout ce qu’il propofera fur ces objets. Nous vous 
5, prions d’accepter en bonpe part, le préfentque notre- 
55 dit Ambafladeur eft chargé de vous remettre, comme 
un témoignage de nos bons fentiments à votre égard. 
55 - Sur ce,’ je vous recommande à la proteélion miféricor- 
5, dieufe du Dieu tout-puiffant. „ 

Le 10 Janvier 1616, Sir Thomas Roë eut fa première 
audience à la Cour du Mogol, qui fe tenoit alors à 
Azmeer. Il fut très -bien reçu, & l’Empereur Jeham 
Gueer éaivit en réponfe au Roi Jacques la lettre 
fuivante. 

Après les préambules & les compliments ordinaires. 
5, ♦J’ai reçu la lettre que vous m’avez envoyée en faveur 
55 de vos marchands. Je fuis très^atisfait du tendre at- 
„ tachetnent que voqs me témoignez, & je vous priede 
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5, ne point être Bché , fi je ne vous ai pas écrit jufqu’à 

préfent. Je vous adrefie cette lettre pour renouvellcr 
„ notre amitié, & vous informer que j’ai fait publier 
„ dans tout mon Eiiqnre,dej Finnans, qui ordonnenf 
„ que fl quelques vaifTçaux des marchands Anglois ar^i- 
„ vent dans mes ports, més fujets leur permettent de. 
5, commercer librement* J’ai ordonné en outre, qu’ils 
,, ayent autant k plus de liberté que mes propres fujets ; 
?, qu’on ne leur faflfe aucune efpece d’infulte , & qu’on 
5, les fecoure & les aide dans tous les cas où ils feroient 
„ ofFenfés. Ils pourront acheter, vendre, tranfporter, 
5, enlever leurs marchandifcs, luivant leurplaifir, fans 
„ être moleftés, ou éprouver des obftacles de la part de 
5, qui que ce foit : la préfeiite vous donnera des afluran- 
5, ces auffi fortes de la paix & de l’amitié que je veux 
„ conferver avec vous, que fi mon propre fils étoitchar 

gé de la portÉ & d’en aller ratifier le contenu* S’il fc 
„ trouvoit dans mes Etats quelqu’un qui eût aflez peu 
„ de crainte de Dieu, de Religion &, de ibumiflion à 
„ fon Roi, pour s’efforcer de rompre notre alliance, 
„ j’enverrois mort fils, le Sultan Kliourm, Général re- 
„ nommé dans la pour lut couper îa tête. 

„ Comme j’ai reçu de vous différentes marques d’a- 
5, mitié , je vous prie d’accepter comme un témoi- 
„ gnage de la mienne , quelques nouveautés de ce 
« pays. „ 

Tels étoient les Firmans & les encouragements accor- 
dés anciennement dans l’Inde aux Anglois , d’après la 
demande fpéciale qu’en avoient faite les Rois de la Grande- 
Bretagne en faveur de leurs fujets; La Compagnie An- 
gloife, par permiffion du Gouvernement Mogol, fonda 
fa première faélorie dans le Bengale, à Hougly, où les 
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HpIIaiidois sMcownt établis vers l’an 1623. La faftorfe 
Bengale d^pendoit alors de celle de Chinipainam on 
de Madras. Hoqgly, qui eft aujourd’hui une ville rui- 
née, droit à cette époquCfUn port oi| l’on faifoit un com- 
merce confuldrablc. Tous les étrangers en général yabor- 
doîent, comme en un lieu où étoitle grand entrepôt des 
marchandifes (]u Bengale. Les Nababs de cette IVo- 
vînee & la Cour de Delhy, qui avoient feulement 
accordé aux Européens la liberté d’y venir commer- 
oer, ne leur permettoient pas d’y établir des forti- 
fications. 

Connue le Gpuvemcment avoir beaucoup d’indulgence 
pour ces étrangers, ils accrurent bientôt leur commer- 
ce, & ils devinrent l’objet de la jaloufie des naturels du 
pays. Les Anglois cfTuyerent fou vent des réli (lances & 
des humiliations qui ne s’accordoient guere avec la li- 
berté dont ils avoient coutume de joui^Wans leur patrie; 
&les Gouverneurs Mogols étoiept mécontents, de cf 
qu’ils ne trouvoientpascneuxuiie obéiffance auffi fervile 
que celle des Afiatiques. La violence roppreffiond’un 
côté , le défordre & la réyolte de l’autre , excitèrent beau- 
coup. de conteftations. 

Ces dirputes étojent trôs-d^fayorables au commerce 
de laCon^pagnie. PHes durèrent fi long-temps , fur-tout 
dans les établiflCeipems Apglois fur la côte de Malabar, 
qu’en 1685 la Compagnie crut devoir abandonner fon 
commerce, ouréfifter par la force aux violences des Na- 
babs. Les viéloires des Portngais montroient combien 
la marine & la difçipline des peuples d’Çuropc, avoient 
d’avintagee fur les-Indiens. La Compagnie fe détermina 
enfin ^ foutenir fes droits par la force des armes. Elle 

(^dnt la permîffion du Roi Jacques IJ , d’équiper i^ne 

« 
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lloitè , d’âllcr croifcr fur les côtes de Surate, pour fai- 
fiv, piller & déti-uire tous les vaiflkuJt des nàtufeli du 
pays. On enVoyâ en môme-temps des corps de trou- 
pes dans le Bengale, pour défehdre cette 'pàrtie de 
rinde. 

La flotte, en pillant indifféremment tous les raiffeaim 
marchands des Indiens , fit un butin itamenre fur les cô- 
tes de Malabar. L’armée du Bengale, commandée par 
Job Chanokj’principaïfaélcuf de la Compagnie à Hoiigly, 
éprouva divers changements de fortune. La conduite im- 
prudente de Jean Child, Gouverneur de Bombay, pro*- 
longea jufqu’en Juin 1690, la guerre qui fut très faraic 
à la Compagnie : elle perdit tous fes privilèges & tout fort 
crédit chez les Indiens & leMogol, ô:il lui en coûta en 
outre plus de quatre cents mille livres Ifetlings. Scdéc 
Yacoob, Gouverneur de Surate, s’empara de Bom- 
bay, fit mettre en prifoii les fjiaeurs de la Compagnie , 
& les obligea de traverfer les rues enchaînés par le 
col (I). 

„ Le mauvais fuccés de la guerre ôbligea les Àngloie 


(i) Hamllton, vol. 1 , pag. 18 j & î'éiftiHr. éé fehbiftoirt 
des Indes Orientales , où il aroit été CapkMfie de ^aitTeau 
pendant plufieurs années , a développé k conduite atroce de 
Jean Child. Il fut créé Gouvernejur de Bonlhay etl i68z , 
& enfuitc Gouverneur général dans l'Inde > & Chevalier Ba. • 
ronet d’Angleterre. M. Hamilton dit qu’il fut coupable de tou. 
tes les efpeces de tyrannie , d’o{q)rcfrion , d’injuftice & de ra- 
pine , à l'égard des Anglois ainfi que des Indiens. 11 ajoute 
que ce fut lui qui Tufeita cette guerre, qui termina à la 
honte 8c au déshonneur de la Coiùpâ^iè Ü ft U Grlndü- 
Bretagne. 
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,, à fupplier TEmpereur Aureng-Zeb de leur pardonner, 
„ & de leur accorder la paix. Us chargeront du melTage 
„ deux fa(îïeurs, qu’ils envoyèrent de Surate à Delhy^ 
,/avec letîtred’Ambafladeursdela Grande-Bretagne. Ils 
„ furent introduits à l’audience d’Aiireng- 2 ^b, d’une 
„ maniéré un peu nouvelle pour des Ambafladeurs. Ils 
„ parurent en fa préfencc profternés contre terre, les 
„ mains liées pardevant avec une ceinture. L’Empereur, 
„ après leur avoir fait une févere réprimande , leur de- 
„ manda ce qu’ils vouloient. Us répondirent qu’ils vc- 
3, noient confeffer leurs fautes, & demander pardon; 
„ qu’ils avoient mérité de perdre les anciens privilèges 
„ qu’on leur avoit accordés, qu’ils fiipplioient Sa Ma- 
„ jefté de vouloir bien les renouveller , & d’ordon- 
„ ner en môme-temps que fon armée évacuât l’Ifle de 
3, Bombay. 

„ Aureng-Zeb, qui étoit un Prince pacifique & mo- 
„ déré, accepta la foumiflion des Anglois, leur par- 
„ donna leurs fautes, & renouvella le Firman, à con- 
„ dition que le Gouverneur* Child' fortiroit de l’Inde 
„ dans neuf mois , pour n’y rentrer jamais; que la 
„ Compagniepayeroità fesfujets toutes les dettes qu’elle^ 
„ avoit contraélées envers eux, & qu’elle les dédomma- 
„ geroit eu même-temps de toutes les fripponneries & 
„ de toutes les pertes dont elle avoit été l’occafion 

Job Chanock, agent de la Compagnie dans le Ben* 
gale , voyant que le Mogol étoit fort indulgent , demanda 
que les Anglois enflent la permiflioii de retourner dans 
kurs faélories. Aureng-Zeb y confentit. Les Anglois ne 
fe foucierent pas de choiflr Hougly pour le lieu de leur 
demeure ; ils s’établirent à Ulbarea , village fitué fur une 
bajre, i environ 40 mille au-deflbtis de la riviere d’Hou* 
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gly. Ils s’apperçiirent bientôt que cette place n’étoit pa« 
convenable à leur commerce , & ils tran!J)orterent, du 
confentement du Nabab, leurs faéloriesà Sootannuty, 
village qui eft aétuellement compris dans le dillriâ de 
la ville de Calcutta. 

Six ans après, c*eft-à-dire , en 1696^ plufieurs des 
fenniers héréditaires, commandés par le Rajah de Burd- 
wan, fe fouleverent, & ne voulurent plus reconnoftre 
VautoHté du Gouverneur Mogol, ou Nabab du Bengale. 
Les rebelles levèrent une armée confidérable , ils s’em- 
parèrent d’Hougly, de Ragemolh k de Murshedabad, 
capitale de la Province, avant qu’on pût arrêter leur ré- 
volte. Les Anglois , les François & les Danois firent au 
Nabab beaucoup de proteftatlons d’attachement, & fe 
déclarèrent en fa faveur. Sous prétexte de défendre leurs 
établiflements, ils profitèrent adroitement de la contu- 
fion pour les fortifier. C’efl: ainfi que les Hollandois bê- 
tirent leur fort de Chinfurah , les François celui de Chan* 
dernagor, & les, Anglois le fort de William ou Calcutta. 

Aureng-Zeb, pourappaifer la révolte, avoit envoyé 
le Nabab Azim al Shawn, homme très-avare. Les An» 
glois le corrompirent avec de l’argent; & fans égard pour 
lis ordonnances de l’Empereur, il leur permit d’acheter 
des fermiers héréditaires, le droit de Zemindarat dans 
une étendue d’environ un mille & demi en, quarré. Us 
acquirent par ce moyen les villages de Calcutta & de 
Govindpore , réfervant pourtant au Nabab les prérogatives 
royales. Les établiflements de la Compagnie furent bien- 
tôt peuplés d’un grand nombre d’habitants. Les avanta- 
ges qu’ils troiivoient à viwe fous fon Gouvernement, la 
proteélion que l’Empereur lui accordoit, & l’accroifle- 
ment du commerce des Anglois par la relation des dm 
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Compagnies, les y attiroient en foule. La cour des di- 
relieurs, en 1707 , jugea que pour gouverner tant de fu- 
jets, ilfailoic réndre fa prdildence de Calcutta indépen* 
dante d&i*étabiiflfement«de Madrafs dont elle avoir relevé 
jufqu’alors. 

1717. Depuis cette époque jufqu’au régné de rEnipereiir 
Furrukfeer, on ne voit pas qu’il fe foit paiTé aucune né- 
gociation entre les Anglois & la Cour de Delhy relâti; 
veinent à leurs Firmans. Nous avons déjà dit qu’Au- 
reng-Zeb, qui pouvoir fe venger des outrages qu’ils lui 
avoient faits, voulut bien leur pardonner & leur accorder 
de nouveaux privilèges; après cette nouvelle faveur, le 
commerce de la Compagnie devint chaque jour plus im- 
portant. Cependant il éprouvoit de fréquentes interrup- 
tions de la part des Oficiers du Gouvémèment Mogol, 
qui n’obéiflbient guere aux ordres de l’Émpereur. Il leur 
droit très-facile d’inquiéter une colonie étrangère qu’ils 
n’aimoient pas, & ils y manquoieht faferaent lorfqu’ils 
en trouvoient l’occafion. La Compagnie fèntaiit com- 
bien fes établiffements du Bengale & du relie de l’Inde 
éteient précaires, envoya êh 1715 à h Coût dè Delhy 
deui députés pour demander lil réparation des torts 
qu’elfe avoit foufferts, & la prbteélion de l’Empereur 
contre les oppréflîons qu’elle àVôît lieu' de craindre par 
la fuite. La Compagnie démandoît ciï outré quelques 
nouveaux privilèges , avec la prorogation des anciens , 
de fur-tout qu’^n lui accordât iinè pptîfè étendue de ter- 
-rein, par-tout où elle établîroît une faélorie. 

La députation eut tout le fuccès qu'elle avoit lieu 
d’attendre. La Compagnie Angîoife obtint le grand Fir- 
man qui cxei^ptoit fon commerce dans les domaines du 
Mogol , de toute cfpecc d’impôts , en payant feulement 

uiie 
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«ne reconnoiflance de dix mille roupies par an. Comme 
les Anglois ont appuyé toutes leurs opérations fur ce 
Firman , jufqu’à ce que , devenus maîtres des Nababs & 
du Mogol, ils les ayeat établis fur le trône ou dépofés 
à leur gré , & qu’il fervira d’ailleurs à faire connoître aux 
Leéteiirs les demandes des Ambaifadeurs, nous allonè 
le rapporter en entier (i). 

„ Tous les Gouverneurs ou Officiers préfents ou ave- 

nir de la Province d’Amadabad,des heureux ports de 
5, Surate & de Cambaye , fauront que les fadeurs des 

Anglois, nous ont repréfenté que les marchandifes de 
,, la Compagnie ne payent point de droits dans tout 
„ l’Empire, excepté dans le port de Surate; qu’au temps 
„ de l’Empereur Shahab al deen Shah Jehan, les droits 
„ de ce port étoient fixés à deux pour cent; que fous 
„ l’Empereur Mohy al deen Mahomed Aureng-Zeb 
„ Allumgueer, ils furent portés à trois & demi; & qu’en- 
5, fin fous le regne d’AbuI MazufFer Bahadr Shah , ils 
„ furent réduits deux & demi pour cent, fomme qu’on 
„ a continué de percevoir jufqu’à ce jour; que les vexa- 
„ lions des Officiers du Gouvernement les ont obligés 
,, depuis plus de trois ans à retirer leur faélorie de Su- 
„ rate; que dans les Provinces de Baliar de dOrfata, 
„ leur nation ne paye point de droits; qu’ils en font 
„ exempts dans le port d’Hougly & dans le Bengale, 
„ moyennant une reconnoiflance de trois mille roupies 


(i) M, Bolts avertit qu’il s’eft fervi de la traduÛion qu’en 
ï faite en Anglois M. Jacques Frafer, qui connoiflbit trèsrbic» 
la langue Perfanc. On trouve ce Firman dansfbn hiftoirede 
Nader Shah. » 

Terne L 
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J, qu’ils payent tous les ans ; & qu’cnfin ili cfpcrent qtt^* 
ÿ, fuivant la coutume des autres ports, nous voudrons 
„ bien drablir un Pefcush en place des droits fixés pai* 
le tarif; fur quoi ils s’engagent, fi nous ÿ confentons, 
,, à payer pour cela Une recoiinoifianée dé dix mille rou- 
^ pies par an, 

5, A ées caufes, tioüs publions la ptéfenté ordonnan- 
ce , qui fera fuivie ponéluellement , & à laquelle le monde 
V, entier doit obéir. Nous acceptons le Pefcush de df 
mille roupies par an pour le port de Surate, & per- 
„ fonrte ne pourra moleller & inquiéter en aucune ma- 
nîere les Anglois dans leur commerce Ils pourront 
J, acheter & vendre fuivant leur plaifir, fans payer 
„ aucundtoit, toutes les marchandifes que leurs fa^urs 
„ amèneront par terre ou par eau dans ledit port, ou 
qu’ils voudroient en faire fortîr pour les conduire dans 
les autres Provinces de notre Empire. S’il atrivoit 
„ qu'on leur volât quelques-uns de leurs effets ou mar- 
I, chandifes, nous ordonnons à nos Officiers de faire 
„ tous leurs elTorts pour les retrouver, de les rendre en- 
,, fuite aü propriétaire, & de faire punir les voleurs 
„ d'accorder aux Anglois toutes les demandes qui feront 
équitables, & de veiller à ce que perfonne n’infuke 
,, leurs faâcurS. 

„ Les Députés nous âyant en outre reprélenté que 

ÿ, les DeWans des Provinces peuvent leur demander 

5, l'original ou la copie de leqr Sunnud , fcellée du Sceau 

„ duNazim, ce qui eflfouvènt impraticable, ils efpe- 

„ rent que nous ordonnerons qu’on ajoute foi à uneco* 

j[)!e du Sunnud fcellée du Sceau du Kâxy; que les 

I, monüOies Ponugailès ont cours dans l’iile de Bom- 

99 bay, appartenante aux Anglois, qu’ils dcfircroient que 
♦ 
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^ leurs permiflions d’en frapper de particulières» 
„ ainfi qu’il fe pratique à Madrafs. Les Députés ayant 
ÿ» demandé d’ailleurs que tous les Employés de la Corn- 
99 pagnie qui auront des dettes» & qui prendront laîuite» 
»» puiflent être envoyés au chef /le la Faélorie» & que 
déformais, feus prétexte du Fowzdarat(i), les f'ac** 
teurs & Employés de la Compagnie ne foient plus 
I, véXés & molefiés, ainfi qu’il eft arrivé fouvent. 

« „ En conféquencp, nous ordonnons qu’on ajoute foi 
», à une copie du Sunnud fcellée du Sceau du Kazy^ 
,, que dans l’heureufe Kle de Bombay » les monnoies 
», frappées fuivant les loix de l’Êmpire ayent dours; que 
», tous les Employés de la Compagnie qui auront de» 
dettes^ & qui prendront la fuite» foient lailis & rempli 
au chef de la Faélorie; que (fous prétexte dU Fowz* 
», dar , dtc. les Anglois ne foient plus moleftés» 

», Les Députés nous ayant encore repréfenté que îi 
I, Compagnie a des Faélories dans tes Provinces ié 
», Bengale, Bahar&Orixa, mais qu’elle defire s^établir 
en d^autres endroits; qu’elle prie l’Empereur de vouf 
»» loir bien lui accorder quarante begas de terrein (3); 


(i) Le^Fowzdar dans les grandes villes, eft le magvftraÿ 
thargé de iHnliieftlott de la pcilice. 11 connoît de toutes lee 
ventes dés liqueurs fpiritueufes , H des tumultes, éce» Lm 
M arins Ànglois qui vont s’enivrer dans les tavernes, y 
excitoient des difputes & des batailieSi L’Officiér qui veiUi 
au bon ordre < étendoit fouvent fur tous les fafleuri des 
châtiments qu’ils ne méritoient pa$« Le Firman dont nous 
parlons ici , les fouftrait à là jurifdiâlon du Fowzdar. 

( 1 ) Ceft-à-dircj environ quinaf acres. Le béga cOnritn^ 
l6oe) pieds quarrés. 
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„ que fes vaiflcâux chaffés par la tempête, venant Tou- 
„ vent à faire naufrage furies côtes, les Gouverneurs 
„ des poits falfilTent tyranniquement les marchandifes, 
„ & en demandent quelquefois la quatrième partie (i). 

„ Nous ordonnons tjue par-tout où les Anglois vou- 
„ dront fe fixer, ils fuivént les ufages établis pour leurs 
„ anciennes Faétories, & que les droits foient changés 
„ en une reconnoiffanee annuelle. Lo'rfque quelques-uns 
„ de leurs bâtiments elTuyeront un naufrage, ous’égarc- 
„ ront dans leur route, nos officiers auront grand foin 
„ des cargaifons, & ne pourront rien exiger. Dans 
„ toutes les affaires relativement au commerce des An- 
„ glois f on fuivra cette ordonnance dont on ne deroaii- 
5, dera pas même le renouvellement chaque année. Nous 
„ ordonnons à nos fujets de l’exécuter ponftuellement. 
„ Donné le 4 de Saffèr, la cinquième année de notre 
,j, régné glorieux. (Le léjanvier 1716-7),,. 

M. Vanfittart (2) a donné une autre traduéhon de ce 
Firman qui s’accorde avec celle de M. Frafer, dans les 
points principaux , mais qui diffère en quelques particu- 
larités. Il feroit inutile de les comparer ici ; le Lecteur cu- 
rieux peut confulter l’ouvrage que nous indiquons à la 
marge. ' 

Afin de notifier aux officiers des douanes de l’Inde 
quelles font les marchandifes qui doivent paifer exemptes 
de droit en vertu du Firman, le Gouverneur de Calcut. 
la, & quelquefois les chefs des Faflories de la Compa- 
gnie, ont coutume d’envoyer aux employés du Mogol 


(1) Ce droit de bris fe retrouve donc en ACc. 
(1) Narrative , tom. I » pi!g. 9. 
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uu palTeport écrit en Anglois & en Perfail} qiit déligne 
la quantité des marcliandifes qu'on expédie, & le lieu de 
leur deftination. Ce paffeport elt fcellé du grand Sceau 
de la Compagnie; on l’appelle Duftuck. Avant l’anar- 
chie & le démembrement de l’Empire, ce Duftuck étoit 
refpeélé , & les Anglois tranfpoitoientleurs cargaifons dan > 
tout rindoftan fans payer aucun impôt. Depuis que les 
Nababs font devenus indépendants de l’Empereur, ce 
Duftuck ne ferc plus au-delà des Provinces du J'^engale , 
c’eft-à-dire, en d’autres tenues, qu’il eft inutile à la Com- 
pagnie par-tout où fa puiflance ne peut pas le faire exé- 
cuter. Il faut remarquer que d’après l’iifage & la conni- 
vence du Gouvernement Mogol, les employés patentés 
de la Compagnie ont profité de ces Duftucks, & que 
par ce moyen ils font leur commerce particulier fans 
acquitter les droits auxquels font fournis les naturels 
du pays. 

Tels font les privilèges qu’accorda l’Empereur Furruk- 
feer aux Anglois par le grand .Firman. Le Mogol pré- 
tendoit feulement permettre le libre tranfport de leurs 
marchandifes dans les différents établiffements delà Com- 
pagnie , & les mettre à l’abri des vexations des Gouver- 
neurs des Provinces. En exemptant leur commerce de 
tous les droits que dévoient payer fes propres fujets, il 
ne fentoit pas les pertes qui en réfulteroient dans lafuiie 
pour Ton tréfor, & l’atteinte qu’il donnoit à fou autori- 
té.Xe commerce de la Compagnie , peu confidérable alors , 
fc bornoità un petit nombre d’articles, & il neprévoyoît 
pas l’influence k le pouvoir qu’elle acquerreroit un jour 
dans fes propres Etats. D’ailleurs les marchandifes qu’a- 
dietoicnt les Anglois dans l’intérieur du pays, dévoient 
pafferpar m decanauK avant d’axriver à leurs éiablifle- 
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nenu, qne les Indiens qui faifoient eux>niêmes les em* 
pknes de la première main, malgré les impdts qu’ils dé- 
voient acquitter, pouwient encore les donner à meilleur 
prix que laCompagme. Les Arméniens ont fouvent prou- 
vé cette vérité. Les aflEiires de|Ia Compagnie étant de- 
venues plus fiorilTantes au milieu des troubles de l’Inde, 
l’abus de ce privilège a été la fource de bien des opprel^ 
fions envers les naturels du pays. Nous ferons vok 
dans le Chapitre fuivant, que c’efi la caufe principale 
de l’état pitoyable où ^ trouve à préfent réduit le 
Heogale, 
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CHAPITR.E VIH. 

Commerce que faifoient Us Européens fur Us côtes 
& dans {intérieur de (Inde lors de leurs pre^m 
miers établijfements dans a pays* Commerce ojc^ 
ml de la Compagnie Angloife dans le Bengale % 
comparé avec celui qu^y font Us autres Nations 
de (Europe & Us marchands particuliers de la 
Grande-Bretagne. 

Le s Portugais furent le premier peuple d’Europe qui 
parut dans l’Inde avec éclat. Ils dûrent leur ancienne 
profpérité au génie entreprenant, & aux travaux opiniâ* 
très d’un Prince qu’ils n’ont pas traité comme il le méri- 
toit, Malgré fes talents extraordinaires, dÿ les lcrvices 
qu’il rendit à fa Nation paf fes découvertes , ils outlailfô 
fonnom dans l’oubli , pour prodiguer des louanges excef- 
(ives à d’autres Princes qui n’ont fait aucune aftion écla-» 
tante en comparaifon des fiennes. 

Ce Prince eft Dom Henrîque , Duc de Vifeu , quatrie'* 
me fils de Jean premier, Roi de Portugal, Il employa 
fon génie profond aux fciences utiles» & s’occupa lu^ 
môme à faire des découvertes fur mer, L’Europe avant 
lui ne connoilfoit point les Açores, dont ilpritpoflcfliou 
on faveur de fon pays,, dt il pouffa lanavigation du Por- 
tugal jufques fur les côtes de Guinée, 

Animé par fes exemples & fes fuccès, le Poptugal 
ttourtjHvit entreprifes apr^f fa iDort,*& l’on aHabieo^ 

G iv 
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tôtjufques au Cap de Bonnc-Efpérance, connu d’abord 
fous le nom deCnp’des Tempêtes, (i) On fit plufieurs 
tentatives inutiles pour le pafler; mais enfin Vafeo de 
Gama vint à bout de Ic^oubler en 1497,^00 navigateur 
continua fa route jufqu’à Calicut, fur la côte de Mala- 
bar , (a) où par la fuite des temps on forma plufieurs 
dtabliflements. 

‘ Les Portugais profitèrent bientôt de leurs découvertes. 
Ils s’emparèrent des ports d’Angola, ce qui les rendit 
maîtres de ce Royaume, & les mit en état de faire le com- 
merce de l’Afrique occidentale. Ils formèrent enfuite des 
établilfements dans l’Ifle de Mofambique , d’où ils ont fait 
long-temps avec les peuples qui habitent la côte orien- 
tale de l’Afrique, (3) un commerce avantageux en poudre 
d’or, dents d’éléphants, &c. 


(1) Il fut découvert en 16S7, par Bartholomée Dias. 

(1) Les premières terres d’Amérique furent découvertes en 
1491, par Chrillophe Colomb*, tfe maniéré que l’Europe eut 
connoiflance des Indes Orientales & des Indes Occidentales 
à peu près dans le même temps. 

(3) Sur la côte orientale d’Afrique , qui s’étend depuis le 
Cap de Bonne-Eipérance , jufqu’à la mer Rouge , on trouve 
plufieurs excellents ports , & entr’autres ceux de Sofala & 
de Melinde. On fait que le pays du Monomotapa, qui borde 
celui de Sofala , renferme de très-riches mines d’or, & beau- 
coup d’élephants, & qu’on pourroit y faire un commerce, 
avantageux. Ce pays étant fitué à l’Eft du Cap de Bonne-Ef- 
pérance, fe trouve dans l'étendue du terrein fur lequel la 
Compagnie Angloife a un droit exclufif d« commerce. Quoi- 
qu'elle n'en falfe d’autre u(àge que d'y prendre de l’eau êc 
des provifions polir fes voyages , elle défend cependant d’y 
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En ouvrant la route de l’Inde, ils y auroient eu pro- 
bablement un grand nombre de rivaux, fi l’on n’avoit 
pas découvert l'Amérique dans ces mêmes temps. Ce 
pays étoit moins éloigné de l’Eutope que l’AGe; TEf- 
pagne étoit devenue tout-à-coup iloriflante & riche par 
l’argent qu’elle en avoit tiré; les autres Nations aimèrent 
mieux faire des expéditions dans le nouveau monde que 
dans riirde; les établiflements & les fuccès des Anglois 
en Amérique achevèrent de tourner vers ce continent l’ef- 
prit des peuples qui fe réveilloit alors, (i) 

Les Portugais mirent à profit ces circonftances , & 
firent long-temps le commerce d’Afie fans avoir de con- 
currents. L’adminiftration de leurs affaires dans Tlnde, 
fut auffi vicieufe qu’il eft poffible de l’imaginer; la vaine 
gloire & la fuperftition leur firent commettre des fautes 
qui auroient dû ruiner leurs établiffements. Sans penfer 


commercer i elle ne veut pas qye pcrfonnc faffc un profit qui 
ne feroit pas' pour elle. Cet objet mérite d*ècre examiné par 
le Gouvernement Anglois. 

(i) Les conjonûures du temps furent encore des circonf- 
tances favorables a^x Portugais, La réforme qui sHntrodui- 
{t>it alors dans plufieuri pays de l'Europe , en excitant laper- 
fécution religieufe & les divifions intefiines , empêcha les peu- 
ples de former des entreprifes maritimes & des voyages de 
long cours. Les trônes de Portugal » de France ta d’Angle- 
terre pouvoient facilement paiTcr fous une domination étran« 
gere au défaut d'héritiers du Sang Royal. L'Europe avoit i 
craindre que TEfpagne ne devint trop formidable, & ne vou- 
lût lui donner la loi. Cette Puifiance d'ailleurs étoit l'objet de 
la haine & de la jaloufie générale, & elle avqit par fa ty- 
rannie forcé plulieurs Prôvinces à fie révolter. 
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à leurs Intérêts politiques, ilsoferent perfécuter despea« 
pies qui leuravoient permis d*aborder fur leurs côtes, 
& qui pouvoient facilement les rejetter au milieu des 
ners. Cependant la nation s’enrichit, & parut en Eu* 
rope avec fplendeur. La pi’ofpérité du Portugal fe main** 
tint jufqu’à l’extinétion de la branche mâle de la famille 
Royale. Philippe II, Roi d’Ëfpagne, profita des mal- 
heurs de ce Royaume, & finit par s’en emparer. Ce Mo^ 
mrque, tout occupé de l’Amérique & des brouitleries 
qu’il eut avec les autres Puiflances de l’Europe & Tes 
fujets des Pays-Bas, négligea le commerce de l’ATie. Ses 
fucceflburs fuivirent tous fes projets; & les Hollandois, 
après avoir fficoué le joug Efpagnol , formèrent eux-raé» 
mes en Afie, en Afrique & en Amérique, des établilTe- 
ments de, commerce qui nuifirent beaucoup ceux des 
Portugais. En évitant adroitement les fhutes de leurs 
anciens maîtres, ils établirent peu-à-peu leur commerce 
de leur puiflance ; & ils fe conduifirent avec plus de po- 
litique que leurs prédécefleurs. Le monopole des épice* 
ries qu’ils fe font approprié, entretient leur fuperîorité 
dans le commerce de ce pays, fans qu’on puifle trop 
prévoir ((uaud elle fiiiirat 

Lors des premiers établifTements des Portugais dans 
r(nde, leurs marchands commerçoient jufques dans les 
parties les plus avancées de l’Indofbnt Qs alioient â Agra^, 
Azmeer, Burrampour , Lahor, & en remontant le fieuve 
Indus jufques à Tatta , à Amadabad. Casfiir Frederick 
dit^ qu’ils envoyoiept toutes les.années du Bengale (i) 


(i) Voyez vol. 1, pag. a^o. On dit dans 

Verigioal , qu’ils lit, cnvoyoltnt ; ce ftrt m* 
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à la côte de Malabar 30 ou 35 vaiflcaux chargés de 
riz, d’étoffes, de lacque, de fucre, de poivre & autres 
narchandifes. 

Les Mogols , dans ces premiers temps, donnoientaux 
marchands des nations de l’Lurqpe tous les encourage- 
ments poffibles. Bien éloignés de la fauffe politique de 
la Compagnie Angloife, ils permettoient à chacun dç 
commercer librement dans le Bengale, d’y aller par terre 
ou par eau, & d’en fortir quand bon lui fembloit. On 
y voyoit arriver chaque jour des grandes caravanes par 
terre des pays les plus éloignés, k môme de Mofcovle* 
Des flottes nombreufes de bateaux defeendoient le Jum- 
na (i) & le Gange, pour allerlcommercer dans le Ben- 
gale & les Province voifines. 

Entraînés par un zele aveugle de religion & par une 
ambition démefuréc, les Portugais exercèrent des vexa- 
tions atroces à Tégard des naturels du pays, qui conçu- 
rent dès-lors de l’antipathie & de Taverfion pour les Ëu- 


karrailié tous les anciens géographes ne connoÜToient p» 
aflex les diviiîons du Bengale. Satagan , dont parle Callir Fre* 
derick , eft un dlftriâ compofé de plufieurs des Pergunnafn 
Subordonnés à Hougly. 11 eft enregiftré dans les livres du Roi 
fous le tire de Sircar Sautgam, Ceil fous ce nom qu'il edi 
connu dans llnde. 

(1) ColleéUon d'Hackluyt , tom.L pag* iji Jufqu'à la pag« 
157. M. Ralph Fitch, uÿ des Ambafiadeurs de la Reine Eli* 
fabeth auprès de l’Empereur Akbar, dit qu’en 1)85 » lorf- 
qu’U alla d’Agra i Satagan dans le Bengale , il fit ce voyage 
avec plufieurs iparchands au milieu d’une flotte de 180 bateaux 
qui defeendoient lo Jumna chargés d’un fed hppellé Safibnil , 
d’opiUm, de Mpis, H antres maxhandifei. 
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ropécns. Ces fautes contribuèrent beaucoup à la ruine 
de leurs affaires dans flndc; la concurrence des Anglois 
k des Hollandois, après Tannée idoo, acheva de la 
confommer. • 

A peine les Portugais eurent-ils paru dans finde» 
qu’ils rcnverferent avecVureur les Idoles des Gentils (i). 
Sans égard aux intérêts de leur commerce, ils s’efforcè- 
rent d’anéantir par des perfécutions le culte & les loix 
de ces idolâtres, & d’introduire la religion Chrétienne 
parmi eux. Dès que de nouveaux établiffements Euro- 
péens offrirent de la tolérance & de la proteélion à ce 
malheureux peuple, le commerce quitta bientôt les ports 
des Portugais, pour fe réfugier dans un afyleplus calme 
& plus affuré. 

La Grande Bretagne ne commença guere à faire un 
commerce direél dans l’Inde avant la fin du régné d’Eli- 
fabeth. Elle accorda en lôoo fa première charte ou let- 
tre-patente à quelques aventuriers qui entrcprenoient une 
expédition fur mer : elle eut Ig précaution de rendre fa 
perraiflion révocable quand il lui plairoir. Cette première 
compagnie ne fit rien d’important, & s’éteignit au mi- ^ 
lieu des troubles qui bientôt après furvinrent en Angle- 
terre. Sous le règne de Charles 11, on en établit une nou- 


(i) On trouve dans U vie dcDom Jean de Caflro, qui 
mourut vice-Roi de l’Inde, une lettre du 8 Mars IJ 4 ^» 
Jean III , Roi de Portugal , qui donnoit à ce vice-Roi des 
inftniûions très-rigoureufes pour l’extirpation de l’idolâtrie. 
Les Gentils des environs de Goa font obligés aujourd’hui d’al- 
ler â plufieurs lieues de U ville , lorfqu’ils veulent pratiquer 
quelques cérémonies de leor culte, Cette vie a été publiée 
à Paris en 1759. 
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v 4 k!; 4 *bcquifitîon qu*elle fit de Bombny, comme partie 
du douaire de la Reine Catherine, parut lui donner quel- 
que éclat; mais comnie elle étoit reflreînte par la nature 
de fon privilège , elle ne put pas é^ndre bien loin le com- 
merce de l’Angleterre pendant les régnés de Charles & 
Jacques fécond. On ne permettoit aux compagnies de faire 
le voyage de l’Inde qu’avec fix grands vaifleaux & fix 
pinnaccs (i). Pour mettre de pareilles entraves au com- 
merce de l’Inde, il falloir qu’on ne fût pas encore per- 
fuadé de fon utilité, ou que quelques motifs fecrets ar- 
rétaflciit les progrès d’une entreprife que la Nation ju- 
geoit devoir lui être favorable, & que par conféquent on 


(i) 11 paroitra d’abord étrange que les Anglois , dans la Yue 
d'établir un monopole de commerce > ayent enfreint leur conf- 
titution. On peut s'étonner encore que ce premier pas unis 
fois fait , ils ayent reiTerré les bornes de leurs opérations. 
Four expliquer ces phénomènes politiques, il faut remarquer 
que le Portugal avoit alors recouvré fon indépendance , & 
qu’il s'occupoit plus que jamais du commerce de l’Inde. Lort 
du mariage de Charles avec l’Infante Catherine , une des fH- 
pulations du contrat , fut qu’on remettroit Bombay à l’An- 
gle terre. 11 eft très>probable que Charles , dont le tréfor étoit 
épuifé, reçut des Portugais quelque préfentfecret, pour que 
cette acquifition ne nuilit point à leur commerce ; & il li- 
mita le commerce de la Compagnie, qui, à fon .tour, lui 
avoit donné de l’argent pour obtenir fon privilège exclufif. 
Ces conjcâiircs paroiffent d’autant plus vratfcmblablcs , que 
fous le régné du Roi Guillaume, le glorieux libérateur 
de fon pays, fon minUlere & la plli grande partie du 
Parlement , accordèrent une nouvelle charte à une au- 
tre Compagnie , fans botner fon commerce^ en aucune 
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ne pouvoir trop encourager. Sans examiner ici iq^ieyik 
peuvent avoir été les caufes d’un pareil réglement, il m 
poffîbleque, pendant les rognes de, Charles & de Jacques 
fécond, le commerce de l’Inde ne fût pas très-floriiTant. 
Ceux qui après la révolution obtinrent du Roi Guillaume 
dt de la Reine Marie, une nouvelle charte, mirent tant 
de langueur dansleurs expéditions, que des commerçants 
particuliers, fans privilège & fans charte, ne craignis* 
rent point d’afronter l’autorité Royale & celle de l’an- 
cienne Compagnie en en formant une nouvelle. Ils oferent 
entrer en concurrence avec un corps à qui l’expérience 
avort donné des lumières, k qui devoit l’emporter fur 
des rivaux qui connoiîToient nmins la pratique du com- 
merce de rinde. Les changements furvenus dansleGoUi» 
vcniement k la conllitution, occafionnerent vraifembla- 
blement quelque altération dans les matières de corn- 
Bierce, ou bien le peu de fuccès de la première Compa- 
gnie engagea quelques Anglois à en établir une fécondé^ 
Il cil; peu important de favoir ici quelles furent les caufes 
qui portèrent des particuliers à cette alTociation fans la 
permilïion du Gouvernement. On peut toujours Tuppo- 
ièr qu’avant la révolution, le commerce des Anglois dans 
l’Inde n’a pas été confidérable. 

Après l’étabiiOementde cette fécondé Compagnie , l’ef- 
pric de rivalité donna au commerce de l’Inde toute la 
perfeétion dont il étoit fufceptible à cette époque. Les 
progrès que faifoient alors les colonies k le commerce 
d’Angleterre fans doute y contribuèrent. Cette coIlcu^ 
rcuce dura juqu’à la fixieme année de la Reine Anne , 
temps auquel un aétf du Parlementréunit ces deux Com« 
pagiiies qui fe génoient dans leurs opérations, pour en 
former ime 41‘Ule, laquelle, par le rénouvellcmem de la 
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charte 9 a toujours fubOdé depuis dont le privilège tii 
prorogé jufqu’en 1783* 

Depuis la réunion des deux Compagnies, trois caufcs 
•nt beaucoup contribué à raccroUTement du commerce 
de rinde. Premièrement^ les pAgrès du commerce de 
PAmériqué & de 1 -Afrique ; ce qui a augmenté la con^ 
fommation des marchandifes de Tlnde. Secondement, h 
multiplicité des demandes qu’ont fait les étrangers à 
PAngléterre des toiles peintes d’ATie. Troidémement, 
Pufage prefqiie uiiiverfel du thé qui s’eft introduit dans 
la Grande-Bretagne & dans tous les pays de fa dé* 
pendance. 

J'ai déjà dit plus haut, & on trouve dans la colleéUoi 
de Purchafs, des faits d’où l’on peut conclure que lorf* 
qu’on commença à faire en Europe le commerce de Pin* 
de, les Anglois, ainfi que tous les autres uavigateursi 
y tradquoient librement fous la protection du Gouverne* 
ment Mogol. Ils tranfportoient leurs marchandifes furdeê 
voitures du pays appellées Hackeries, jufques dans l’in* 
térieur de Plndoflan, où i^js faifoient un commerce con* 
fidérable fur plufieurs articles, & en parüculier fur Pin* 
digo, qu’on droit d’Afie, avant qu’on le cultivât enArné., 
rique. 

Après la fubverfion & le démembrement de f Empire 5 
tes troubles qui en furent la fuite ne JaiiTetent aux corn* 
inerçants de l’Europe qu’une fécurité très-précaire» Oa 
les afliijetdt à des impôts conOdérables dans les Provin* 
ces où ils paflbîent, & chaque Nabab les rançonnoit à 
fon gré. Ces inconvénients fe firent (èntir fur-tout avant 
la réunion des deux Compagnies; les agents de ces deux 
corps, qui alloient faire des achats ou des ventes dans 
l’intérieur du pays, ne maiiquoient pas de s’infulter lorp 
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qa% ferencontroient; & les Gouverneurs ou Nababs 
leur faifoient payer de grandes fommes, fous prétexte 
de terminer leur différénd avec les naturels du pays, & 
de procéder à la réparation de quelques injures, ou /à 
Texpédition des ordres* dont ils avoient befoin. 

C’eft pour celaqu’après la formation d’une feule Com- 
pagnie, lorfqu’on eut imaginé un fyftéme plus réglé fur 
le commerce de l’Inde, on établit une loi générale qui 
défend à tout employé au fervice de la Compagnie, ou 
à toute autre perfonne de fa jurifdiétion, d’aller dans l’in- 
térieur de i’Indofhn, fans en avoir obtenu la permillion 
du Gouverneur & du Confeil du lieu où il fait fa réfiden 
ce. Malgré ces prohibitions, pluTieurs fujetsde laCompa* 
gnie Angloife établirent leur demeure & leur commerce 
dans des lieux fitués fort avant dans les terres. Comme 
iis counoiflbient la langue k les coutumes des Indiens, 
ils eurent foin de n’avoir avec eux aucun dilférend; ou 
lorfqu’il arrîvoit quelque dilpute inévitable, ils fe tiroient 
d’cmbatias, en difant qu’ils n’étoicnt point employés de 
la Compagnie, & qu’ils ne la-reconnoiffoient en aucune 
maniéré. Tant que le pays ravagé par de petits defpotes 
fut dans la confufion & l’anarchie, les précautions dont 
on vient de parler par rapport aux voyages étoientnéceÇ 
laires; mais elles font déformais inutiles depuis que le 
Bengale eB fous la domination k la fouveraineté immé- 
diate de la Compagnie. Nous ferons voir dans les Chapi- 
tres fuivants, [comment la Compagnie ^fesrepréfentants 
ont fu profiter de ces anciennes reftridions.qui n’étoient^ 
plus en uâge, pour favorifer le monopole du commerce 
de l’intérieur de l’Inde, ou pour l’intérêt particulier de 
fes employés. 

Tout le commerce de la Compagnie Angloife dans le 
, Bengale 
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Bengale, confîfte dans la vente des draps, & étpflea de 
laine, du cuivre, du fer, du plomb, & de quelques au'^ 
très mardiandifes d'Europe , & dans l’achat des toiles de 
rindc, des étoffes de foie, de la foie crue, desidrogues, 
falpôtre, &c.; dont ils forment la cargaifon de leurs vaiP 
féaux de retour. Outre ce commerce d’importation & 
d’exportation, la Compagnie d’Hollande en fait piijau- 
tre dans les différents ports de l’Inde, qui confifle en 
cuivre ,‘étaira du Japon, camphre, benjoin, fucre,épi“ 
ceries, porcelaines, & meubles de la Chine ,.arrack,&c# 
Le feul commerce d’Inde en Inde qui fe faffe au nom de 
la Compagnie Angloife, eft compofé d’un peu d’opium, 
qu’on envoyé de Bencoulidans le Bengale, d^environ 
fix cents balles de coton que tire le Bengale de, Bom- 
bay & de Surate, & d’un peu de poivre qu’on con* 
duic en Chine. Mais tous ces articles font de peu d’itn» 
portance. • 

Les marchandifes importées dans le Bengale par la 
Compagnie Angloife , revendent dans des foires, ou à 
une efpcce d’encan. On aeçorde un efeompte de p, éf 
ou 3 pourcent, fuivant que l’acheteur enleve fes mar« 
chandifes plus ou moins promptement. Toute pcrlbn* 
ne, fans diflinâion, peut fe rendre à ces' foires, & 
y acheter ce que bon lui fcmble. Le Gouvernement 
lui accorde uii Duftuck , lorfqu’il enleve ce qu’il H 
acheté. 

Les marchandifes qui forment la cargaifon des vaif* 
féaux de retour, font payées avant qu’on les reçoive, 
avant môme qu’elles ne foient fabriquées. Ces avances 
d’argent fe font fous la dire^îon des chefs des faélories 
de la Compagnie réfidents à Chittigong , Luckypore , 
Dacca , Coffimbo^ar, Maldah,Patna, Burdwan & Mid- 
Tm^ L . M 
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& ils pour cela des Goiuafthas noirs 

iSatis 'Hntétienr ’àes térrcs. Il âtrive quelquefois que 
kies mlpkttes Ife font pkr des Gomafthas noSrs qui 
habit'eiit les Aiftnngs où Villes fabiicantes fous \à 
'dite'élfdn d’url i^inbiè dit Bureau du Confeil 'de 
Cadcnttâ. 

Lôrs de Hndtîpêü'dande du Gonverneinent Mogol, le 
fcortimerce de la Compagnie dîfFéroit feulement de celui 
des marchands particuliers qui y trafiquoient librement^ 
th ce qhe les màrchandifes de la Compagnie , en veVtü 
du Fii%ah du ifogol , paffoîent , au moyen de teiit buf- 
tiïck j libres cTiihp'ôts , pendant qiie celles deS rtégodaiits 
particuliers étoletit roumifes à toutes lés tajtes établies 
par ks Prihees dii Pays. 

liés Pôitiïgaîs dnt fait pendant long-teteps un com- 
merce ré^iîer dans leur établiffem'ehi de Bâridell. Les 
Hollandois & les François avoient obtenu des privilèges 
qui leur perraéttent de faire librement toüt te commerce 
qu’ils voudront , fans payer aucun impôt pour les mar- 
tliandifes d’importation , fi ce n’elt deux & demi parlent 
a Hougly, pour les hïarcliandifes qu’ils espar'teroht par 
tiier. Us dévoient feulement fe conformer aux loix '& 
tifagés établis de l’Empire. Les Danois , il y a en- 
Viiôn vingt ans , obtinrent les mômes privilèges lorS 
dfc feiir établilfement à Scrampour ; ils reçurent leur 
Sunnud du Nabab Allawerdy Khawn. Mais les Por- 
tugais, fes Hôllaiidois, les Fhinçois & lés Danois 
font fûborcionnès aujourd’hui à la volonté de la Com- 
pa^ie. 

Les Arméniens , qui ont toujours été un grand corps 
de négociants dans l’Iddei ont eu aufii des étàbliffe- 
iiicUts confidéràblcs dans le Bengale, & ch pariiculier à 
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SydAid. Leur commerce étoît autorifé par titi Firniau 
du Mogol , qui fixoit à trois & demi pour cent les im- 
p 6 t$ fur les déut principaux articles de leur négoce, les 
toiles de coton à la foie crue. Sous les Nababs^ qui 
détruifiretit & ufurperenc l’Empire Mogoi j ces tyrans les 
ibumirent à de gros impôts, & cauferent de fréquentes 
interruptions dans leur Commercé* Depuis que la Conl^ 
pagnie Augloife efl deyenue fouveraine abfolue de cè 
pays, lés Arméniens continuent leur éotnmerce foui 
i’apparenbe dés anciennes formes. Dans chaque Proylbce 
du Bengale^ ils font aiTujettis à tous les impôts & régle- 
ments qu’il plaît aux Angloié de leur impofer au nom 
des fantômes de Nababs (i). OeS réglements DmlTeiit 
ibuvent par une prohibition éntiere de comiUbrée ; ils 
font communément pafTagers ^ comradiâoireS^ & iis ont 
toujours pour but de mettre tout le commerce entre les 
mains de la Compagnie. 

Ce que nous venons de dire cil exaélement conforme 
i ce qü’écri voient les dircâeurs de la Compagnie; dans 
toutes les lettres qu’ils ont* envoyées dans l’Inde juf- 
qu’en Ï757, ils fe font toujours énoncés de la môme 
maniéré. Voici un extrait des ordres & inftruéHons 
qu’ils dqnnbiettt aux différentes Préfidences de ce pdÿs. 
4, Toute perîbnnc fous la proteftion de la Ct)topajptie, 
^ aura la lii^rté de commercer dans tous & chacun déj 


( 1 ] Lorfipie la Compagnie rencontre des mutins ou des ré« 
fraâaires , elle ordonne au Fovzdar d'Hougly d’environner 
leur établiôfement de troupes au nom du Nabab , d'arirôter 
leurs provifions de leur ôter toute cfpece de c6i1iyhüatca<* 
tio'n a^è'c qui que ce îob. tes Anglois ont fquWilt exercé 
cet tyrénmei. 

• Il ij 
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établiflements de la Compagnie, ainfi que dans-toutis 
„ les places qui fc trouvent comprifcs dans les limites de 
3, fa charte, de’ la môme maniéré que les Employés de 
5, ladite • Compagnie j à charge feulement de payer les 
J, taxes & impôts établis par les loix dans ces différeii-i 
3, tes places A peu près dans le même temps, la Cour 
des Diredtcurs voulant fixer les droits des Anglois qui ré* 
fidoîent fur la côte occidentale de Tlfle de Sumatra, 
écrîvoit au Préfident & Confeil de Bombay ce qui fuit: 
3, Tous ceux qui réfident fur la côte occidentale de Su- 
j, matra, pourront commercer par eux-mêmes, ou par 
3, leurs agents, au Fort S* George & au Fort Guillaume 
3,' ou Bombay , ou dans les dépendances refpedives de 
3, ces faélories; il feront les maîtres d’y acheter ou ven- 
3, dre publiquement ou eu particulier, toutes fortes de 
, .marchandifes. On ne pourra mettre aucune efpece 
,3 d’empêchement ou d’oftacle dans ce qu’ils entrepren- 
„ dront* Si, contre cet ordre, quelque perfonne, 
„ de quelque rang & qualité qu’elle foit , vouloit Ici 
3, opprimer ou leur faire des infultes, elle encourroit 
,3 notre difgracc, & éprouveroit à coup sûr notre refleii* 
33 timent* . 

. Telles étoient les fages Ordonnances que failbient les 
premiers Direéleursdanslavue de protéger le commerce. 
D’après ce que nous avons dit de la nature du commerce 
de la Compagnie Angloifc dans l’Inde, il ell: facile d’ap- 
percevoir qu’il efl: de fon intérêt d’encourager celui des 
Commerçants particuliers de toutes les Nations. Mais 
depuis qu’elle a acquis la fouvernineté du Bengale , elle 
en a envahi tout le commerce pour cllc-raôme, ou pour 
fes Subftituts ; &clle fenible avoirndopté un TyHêmedî- 
rcélemcnt contraire au véritable efprit des affaires mer< 
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cantiles. Lies Direélcurs ont ofé demèéfément avancer 
qu’eux feuls avoieiit droit de cotninercer dans Tlnde; & 
en conféqucncede cette abfurde opinion ^ils ontordonnA 
à.plufieurs marchands qui réüdoieqt à Calcutta, 'de 
faire aucun commerce, en leur diranta\*ec beaucoup. dé^ 
finefle & de bon feus , que quoique la loi leur accoi;tMç 
peut-être le droit de réiider dans les dtabliflements de ia» 
Compagnie, ils ne pouvoicnt avoir aucun droit d’y cora^ 
mercer. Cela cft aulîi raifonnabie qûef fî l’on dilbit à.ua 
homme : vous avez droit de vivre, mais vous ne ppuvea 
pas prendre les moyens que vous fournit votre prolèlfioa 
pour pourvoir à votre fubfiihnce. i ' , ^ 

■ lleft vrai qu’on n’a jamais impofé ces odieufes reftric\ 
tions qu’aux perfonnes que la Compagnie avoit deffeia 
d’opprimer, ou dont elle vouloii traverfer les prqjets^ 
Les afiaires de la Compagnie font adminillrées d’une tpa- 
iiiere bien miférable & bien digne de mépris , puilqu’oa 
manque ainfi aux- premières loix de la juilice pour oiH 
primer un individu.- 

11 faut. convenir encore qu’il n’y a que fix ans. qu’on 
a ofé foutenir cette opinion. Depuis ce temps , toutes, 
les manœuvres de ceux qui gouvernent la Compagnie>‘i^ 
Europe, & fur-tout en Afie, ne ferablciit avoir eu pour 
but que de s’approprier plus facilement le monopole ck 
tout le commerce intérieur du Bengale. C’eft pout rem- 
plir ce projet, qu’ils ont, fait éprouver des vexations de 
des cruautés inouies aux pauvres fabricants & mitres 
ouvriers de ce pays , qui , dans le (ait , font traités comiuei 
des efclaves de la Compagnie Angloife. 

Les agents des Compagnies Françoife & Hollandoilb 
fc font fouvent plaints de ce monopole. Dans une des 
fternieres-difputesfurvenues entre la Comptïgnie Angloifir 
. U iij 
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& celle de Hc^^dde , les Hollandots d^iiuiBdoien^ Qu^il 
& fit un panage de» manuMuriers, afin que chacun pût 
6ire travailler p#blement pour foi ceux qui lui feroieut 
échus. Comme rienne montrera mieux l’état du commerce 
de la Compagnie dans l’intérieur du Bengale, que les 
propres écrits du Préfident & Confeil de Calcutta fur 
cette matière^ nous allons les rapporter tels qu’on les 
trouve dans le fixante -deuxieme paragraphe de leur 
lettre générale aux I^reâeurs. Cette, lettre efl datée du 
14 Septembre 1767, Vend fes termes : „ Si l’on accor- 
3^. doit le partage des manufadurîcrs que demandent les 

Hollandois, feroit lever le mafque^ k nous recon- 
„ connoltre Souverains du pays. Nous contredirions de 
,, de la maniéré la plus expreffe toutes les proteftationt 

que nous faifims , les apparences que nous gardons , 
,V & les eforts que nous employons ' chaque jour pour 
^ faire femhlant d'agir feulement au nom & par Fath 
5, ioHté du Nahab. En'un mot, il y a une fi grande 
ÿ, difproportion dans le nombre des ouvriers néceflaires 
», pour former leur cargaifon & la nôtre, que nous ne 
,> pouvons pas confentir à ce partage, fans dévoiler 
J, tout ce que la politique de la Compagnie doit tenir, 
55 cdché „• 

U n’eft pas poflible de développer les moyens qu’em* 
ployant chaque jour les agents de la Compagnie k les 
GomSdlias dir Bengale pour opprimer les fabricants. Ils 
leur impofeiu des amende», ils les traînent en priibn , 
ils ku^font donner le fouet, ils en arrachjeni par force 
des billets ou des obligations, &c. Ces atrocités tyran- 
niques ont diminué de beaucoup, le nombre des manu- 
foéiimers. Les fabriques qui fubfifient nç font plusaufB 
loriffiintes , les marchandifes qui en fortent font plus 
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clicres, & par conféquent les revenus de la Compagnie, 
ne font plus li confidérables. La fourniture des cargoi-^. 
fous de la Compagnie, eft tellement afferyie au mono- 
pole, que perfonne ne peut rien yendre ou acheter, fi 
cq n’dl Iqs employés au fervice de la Compagnie. 
me ils font chargés de la cargaifon, ils ne manquent pas 
d’acheter des marchandifes pour la Compagnie , pôur 
eux-mômes & pour leurs favoris. Il faut excepter auflî 
de rexclufion générale les Compagnies étrangqçeav aux- 
quelles Ton permet de faire quelques petites empletes. 
pour leurs cargaifons, afin de prévenir les cl^,4f^^qu| 
ne manqueroient pas de s’élever en Euppe, fi,on lepf , 
interdifoit entièrement le commerce du Bengale. ÇpmîB®/ 
le ciqquicraq Chapitre du fécond Volume traitç , 
licrement du commerce que fait aftudlementlq Compa- 
gnie Aoglpilq dans le Bengale, &dc^ vexations ^ dçs 
monopoles qui ont: été la caufq de fa déçadénep^ upp^y f 
renvoyons.nos teneurs pour cq qui çellc qnço|rq:.yirç 
fur ces matières, 
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C H À P I T R E IX. 

' • ' 

Des Côurs de Juflice itablits par la charte de la 
Compagnie Angloife^ du Gouvernement ^ de la 
Police & de F Adminijlration de la Jujlice dans 
: U Bengale^ 

Ii’Amnistration équitable delà jiiftîce eft, dans 
tous les pays, le fondement de la profpérité nationnale; 
ftdès'^tjue' l’iniquité & la partialité s’introduifent dans les 
trihunaulc civils, ces abus caufent tôt ou tard la ruine 
iiiévitiblé du Gouvernement 
81 defpotifnie & les violences arbitraires font per. 
lîfciéuxaux individus qui en font les viélimes,ils ne font 
pas moins défavorables au commerce , & nuifibles par 
leurs conféquences à l’Etat Les hommes qui ne jouif* 
fent pas de toute la fécurité perfonnelle poflîble, i:e fe- 
ront jamais de grands efforts d’induftrie , & on ne les 
verra point s^ppliquer avec ardeur à des entreprifes lu-^ 
cratives. A peine daigneront-ils amafler des richeffes, 
fl la pofTeffion en erf trop parécaire. Ils n’auront garde 
de faire valoir dans le comitlerce les biens de leurs an- 
cêtres, à moins qu’ils ne foient protégés par des loix 
, fages & bien exécutées, Leur propriété feroît en danger 
de devenir la proie des defpotes. 

Lorfqu’une ou plufieurs perfonnes polTedent tout à la 
fois les puiffances légiflative & exécutrice, & en outre 
la puiflance de juger, le Gouvernement ne peut être 
que*derpodque..Lç Souverain peut établir, altérer, abran 

i • 
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^er & faire exécuter les loix à fa voloîité, fins que per- 
fonne cenfure fes’ opérations. 

La Compagnie Angloife fe trouve dans ce cas. Sou- 
veraine d’un vafte pays, elle peut faire des ftatiits & des 
loix pôür le réglement & l’adminiftration de fes affaires. 
La charte qui lui accorda cette autorité, y avoit mis une . 
rcftridlion , en ordonnant que les loix qu’elle établiroit 
fcroient conformes à la raifon & à celles du Royaume. 
Le changement des circonftances a rendu cette précau- 
tion inutile. Peut-être dans l’origine, la légiflation d’An- 
gleterre poiivoit-elle accorder , fans inconvénient , ce 
pouvoir à la Compagnie. Il lui étoit facile alors de veil- 
ler fur toutes fes opérations , & de la réprimer lorfqu’elle 
croyoit avoir lieu de s’en plaindre; elle le pourroit en-, 
core aujourd’hui , fi cette fociété de marchands s’étoit* 
bornée à des entreprifes purement de commerce. Des 
événements imptévus ayant rendu la Compagnie fouve- 
raine de pîufieurs grandes Provinces riches & peuplées, 
fituées à l’extrémité du globe, fes députés & môme leurs . 
agents y établiflént à leur gré les loix qu’ils jugent' con- • 
venables à leurs delfeins. Ils font maîtres abfolus de 
i’adminifiration de Jajuftice; les loix de lé 'Grande' Bre- 
tagne ne pouvant pas protéger les Anglois qui vont dans 
l’Inde, ni les naturels du pays, ils n’ont d’autres juges 
que leurs tyrans. Tous les fujets de la Compagnie font 
pourtant fujets de l’Etat, & devrôient par conféquent- 
joiiir de la proteélion de la fupréme puiiTance légiflative; 
L’intérêt eft le feul objet dii marchand, & il efl abfurde 
d’efpérer que des légiflateurs commerçants faflent jamais 
des loix équitables. Les employés jouiffent de l’autorité , 
de ^Compagnie, fouvent en vertu d%e fécondé &troi- 
fienie délégation : on peut imaginer pardà' comment les 
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millions d'Indleiis d’Anglois qui habitent le Bengale, 
font gouvernés. Les employés fupérieurs de la Compa- 
gnie, exerçant à une didance immenfe du Hege du Gou- 
vernement une autorité Tans bornes, intéreffés d’ailleurs 
à commettre de vexations, fe rendent coupables des op- 
preffions & des injuffices les plus criantes. 

Les Anglois,dans tous nos établiflements d’Améri- 
que & d’Afie s font ccnlés jouir de la proteâion des lojx 
de la Grande-Bretagne. La conditution de l’Etat dé-; 
■ fend expreflément de les priver de ce droit.^Des loix . 
particulières ont ordonné en outre que la juftice feroit 
adminidrée daiis les étabiinements de la Compagnie dans 
l’Inde, fuivantles loix de l’Angleterre. La légiflatiqn a 
accordé ce privilège, non-feulement à fes propres fujets, 
mais encore à tous les étrangers qui habitent l’Indoftan , 
ainfi qu’aux naturels du pays qui veulent en appeller aqx: 
loix de la Grande-Bretagne. Telle eft la conftitution fon- 
damentale de ce Royaume. La Compagnie prétend avoir 
reçu des prérogatives qui y dérogent. Elle a fi bien cor- 
rompu & changé l’efprit de la loi , qu’on ne l’exécute . 
plus; on s’en fert feulement pour mafquer les abus,dç 
tromper les ignorants. 

En Angleterre, les Souverains nomment les Juges qui 
font chargés d’expliquer les loix & d’exercer le? fondions 
de Magiftrats dans les Tribunaux^de Jullice. Mais afiu 
qu’ils pUiffent s’acquitter de leurs emplois avec toute |a. 
liberté néceffakeà la place qu’ils occupent, le Souver^ain 
qui les nomme, qc peut pas les dépofer. Lorfqu’ils font) 
aceufés de uialverfation dans leur office , le procès s’inf^ 
truit en Parlement , & ils font jugés à la barre de là 
chambre des Pairs., C’eft ainfi que la. Grande- Bretagne 
met fes Magrillrats à l’abri de l’influénce de l’autorité 
du Roi. 
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La Cpmpagnie Anglpife voulant acquénr dans l’Inde 
la puilTance de juger, rppréfenta auSpuver^n: „qu'e//e 
„ avait adminijl^i la juflke wtc tant d'ex/^itudfi ^ 
„ d’équité dans faa Fàdpnes de l'Inde, 
les autres places lenfemules ^nis les diHifiilb que Iiqi 
„ accorde la charte, depuis le Cap de Bonne-Efpérance. 
„ Jufqu’audétrpit.de Magellan, que les fpjetsde laQtan- 
„ de-_Bretagne, ainfi que les figeta des autres Princes, & 
„ les naturels des paj[s adjacents, vcuoieqt en foule s’é* 
„ tablir dans fes Faâories j que pat ce moyen laplupait 
„ de leurs établllTements, .& fur-tQi)t cpiut dp Madras.^ 
„ du Bengale, , 4 toient deyem|s t^s- peuples. „ Aptif 
ce préambule,, ^ut ue cpptenoit peu^^fre alors rien que. 
de vrai, la Compagnie ajoutoit : „ Que !p pp lui accof^ 
„ doit la fupréme puiflance de punir les ofcnfes capita* 
„ les, & de juger, les alfaites e(renti,elles, 'd’admini(l|fer 
,, la Juflice, ^ d’f tablir des Tribuqaua qui veilla(Fep{i 
,, ÿ l’entrctteii dq bo^qrdre, 

„ le commerce ^ fji Nation k les rei^pus de ^ 

» jellé. „ ' • 

L’apnire fut lot^rtemps débattue, danjj le Parlement;, 
enfin les aéles en faveur de la Compagnie §aflerent. EU;?, 
obtint, la quinzième année de GePlg^ I, pue charte q^ 
Ipi accordott pe !^^n)andoi{. parlerons plus 
bas dps raifons qui l’engagèrent J r|jfigner nette ptemiere 
chatte, pont ep demfuidet une (èftOjn'IlivfiH* futfitafidp 
le 28 janyiet dç la yiugtrÛ2i|îmP,anpée de GfOffgs 
feconfi. 

Voici les ÇoufS dp Jufiice dtahfiaa pat a|,|tqtifé dpja 
l^gifiatipn d’Angletetrç , dans les prhifipaua établifiem|i]ts, 
de la Compagnie, ^ fiur-tont^ps la Befigile ,^pUf nttujt 
parlons pins, partiçulléfementld, * 
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1®. La Cour du Maire.C&tXi^ Cour cil compofécd’iw. 
Maire & de neuf Aldermans. Le Maire & fept des Al- 
dermans doivent être fujets d’Angleterre, & nés dans 
cette I(le. Les deux ^jutres peuvent être des étran-' 
gers; mais fujets d’une Piiilfance alliée de la Grande-' 
Bretagne. 

Ce Tribunal ell autorifé à juger de toutes les avions 
civiles, procès on cohteftations qui fürviennent dans les 
établiflements de la Compagnie. Il faut en exempter les 
procès entre les naturels du pays feulement. On leur a* 
laiffé le droit defe juger eux- mêmes, à moins que les 
deux parties ne fe foumettent volontairement à la déci*' 
fion de la Cour du Maire. Cette Cour eft en outre aiito- 
rlfée à vérifier les teftanients, & à juger les procès qui 
regardent les biens des perfonnes qui meurent intellat?. ‘ 

Les Légiflateurs de la Compagnie ont envoyé à la Cqur 
du Maire des inftruélions qu’elle doit fuîvrê, & qui dé* 
terminent la forme de la procédure & la maniéré de pro- 
noncer. On y prociéde par bill & par réponfe, comme* 
dans la Cour de Chancellerie *en Angleterre. Les A’der- 
ihans portent leur jugement fur les 'affaires de la pfus 
grande importance, fans nommer un Jm^é , ainfi qu’il ell > 
i^tfage dans fi Grande-Bretagne. 

Le Gouverneur '& Préfident du Confeil de Calcutta 
dnt droit par’ la charte de nommer le Maire & les 
Aldermans qui doivent pofféder leurs 'charges à vie; 
ihais 'cela dépend de beaucoup de'circbnflances. Le 
Gouverneur & le Cqnfell peuvent dépofer un Alde^ 
man , fans la participation de fes confrères , pour une 
câufc raifonnable dont ils font eux feuls les juges 
datiS l’tode. On ne peut appeller de la fentence de 
dépofition, qu’au Roi d’Angleterre en fonConfeH, 
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La fcconde Cour^ e(l la Cour des Jppels, Elleeft 
«ompofée du Gouverneur &Confeil de Calcutta. Elle eft 
chargée par la charte de juger définitivement de tous 
les at)pels qui fe font de la Cour du Maire ^ dans les 
cas où le fonds du procès n’eft pas de plus de mille 
pagodes, c’eft-à-dire, d’environ quatre cents livres 
flerlings. Lorfqu’on plaide pour une fomme plus coji- 
fidérable, on appelle de la Cour du Maire au Roi fk 
à Ton Confcil , fi toutefois l’Appellant donne cautm 
pour le payement de la fomme adjugée, l’intérêt de la 
fomme depuis le jour de la fentepce, & fes fraix h 
procès. 

La Cour des Requêtes eft la troîfieme. Elle eft cou- 
pofée de vingt-quatre Commiflaires, que choifirent ori* 
giiiairement le Gouverneur & le Confeil de Calcutta 
parmi les priiKipaux membres de cette ville. Ce li- 
bunal tient fes féances tous les Jeudis. Il fuit les <r- 
donnances & les réglements que lui donne de temps 
en temps la pluralité des ‘direfteurs de la Compi- 
gnie. Il a plein pouvoir* de juger toutes les aélions 
ou procès dans Icfquels le fonds en litige n’eft pas de 
plus de cinq pagodes, c’eft-à-dire, de 40 fchelihgs. Les 
Commiflaires fiegent par tour, & on change la moitié 
des vingt-quatre membres tous les premiers Jeudis dt 
mois de Décembre : les plus anciens font remplacés pa* 
de nouveaux qu’on élit par ballot. 

Le Gouverneur & les membres du Confeil de Cal 
outta font autorifés par la charte à remplir les pla- 
ces de Juges de paix dans cette ville , & dans tou*! 
tes les faélories qui lui font fubordonnées. Ils ont le' 
même pouvoir que les Juges de paix^ d’Angleterre conf -1 
titués par commiifioii fous le grand feenu du Gou* | 
veruement. 
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La quàttfèÔc GôiiJ èrf cisJte fcôtnpbfée 

du Gbu^rcrnèiür AColiren dfe Câlèiittà. Elle eft âuto- 
t()riréè à tèril^ dès àfiïfes bii lellloils dè jiaix quatre fois 
pir îih dans te^i cîifti-iïfe de Cüboitd. Lé refte de Tan- 
riJè ) iltie Cbtll: femblâbre i cèllés iÿ té^fHin& 
(i). Les bièttlbrès ifc ce tribunal font feri outre Corn- 
mflaiibs (P oiiïr férêH'er\ & ichâi^éi diî juger & pu- 

hff to crimès cjUi fb coitntfettfeiit dani le dïftrift de CaL 
citta^ ou lés fâiîlôries qui fbht rnbdrdontièes à cettè 
il faut en excepter rêiilethèftt lie crirtié de lisüé 
tî^hîfdn , fur feqiiel ils hWt pa^ droit de ptonôilcer. 
Li Cour des Alîifes, & les Commiflaires , nomiîi& pat 
elie^ l>rocedent cbhtté les crîrtitiels Ibivant li Fotme 
tiïtCè cil Angleterre. Lbrniüfe les' cifcbhftances le pér- 
f^'ttent, ils dntrbyent tm Warrant (a) aü Slïerif (3), 
eljk chargeant de rexéciiter, & d'alTemblèf uii nombît 
cdi^enable dliabitahrs pour fervir de gtâiids & d'à pé- 
tKs jurés. Ce tribunal eft autorifë en outre à ftîre ront 
cfe '4nb foht dans la Grânde-fîtctagne les Jugés de pâîi 
à lés ComiriiBSIres ^ terfüin&y ÿc* Il peut 
S^ôflfcnibler dans lés temps & lés lieult qu’il jiige à 
propos. 

! Là chaire accoMé à fa Compaghié Ànêfolfe & à feè 
kceïteüts le droit de Ic^er des trôiipés dans Tes é’rablif- 
ïrhents; de nommèr, pour l'es côminander, iésGérïd- 

^ I * 

I 

I (1) On donne ce nom en Angleterre à un Tribunal pa^ 
iiculier. 

I (i) Un décret de prife de corps, d'ajournement pctfonnel, 
|ou d'a%né pour être oui. 

(3) Le Shéri!f e(l encore élu & inUallé par le Gouyemeur 
Sc lé Cônfeil de Calcutta.. 
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raux & lés OfScicrs qu’elle voudra; de faire la guerre; 
de tuer & inaflacrer quiconque oferoit entreprendre de 
Jui porter dommage , ou de nuire à fon commerce oii à 
celui de Tes employés. Lorfque les holKIités font décla- 
rées , la Compagnie peut fuivre la difcipline &: les loiX 
d’Angleterre relativement à la guerre ^ dans tous les cas 
où elles feroient néceiraîres; Ces privilèges accordés i 
une fociété de marchands fur leurs compatriotes & leurs 
fujets, font bien extraordinaires. Dans la vihgt-feptiemfe 
année de Georges fécond, on palTa un ade du Parle* 
ment: qui les confirmbit. Il e(I intitulé : „ Aélë pour 
„ punir la mutinerie & la défeition des Officiers & Sol| 

dats im fervice de la Compagnie Angloife des Indes 
„ Orientales, par lequel la Compagnie & fes fepréfen* 
„ tants les Préfidénts & Confeils de fes différents éta- 
„ blifleriients, font autorifés ù nommer des Cours mar- 
„ tialespourjüger les délits des Officiers & Soldats, & 
„ procéder contre eux de la manière IpéciHéc dans l’Or- 
„ do'nnaiice. „ 

Jîn vertu de la charte Royale & des |lettres-paten* 
fes, toutes les amendes, conlifeations & peinés pécu- 
niaires qu’impofent aux coupabtes ces différents tribu- 
bunàüx i font adjugés à la Compagnie Angloife. La 
pluralité dès Diredeuts, les,Préfidents & Cbnlbils peu- 
vent faire, fous certaines reftrîdlons, des fégleiffeilts 
& ordonnances pour l’adminiftration & le gouterhemeht 
des tribunaux dont nous venons dé parler, &ils peu- 
vent aùiffi Itatuer des péines contre beilx qui offehferoient 
les iriiembres qui les compofent. 

Outre ces différentes Cours établies par la charte à 
' Calcutta , il y en a deux autres qui furent créées autre- 
fois par une permiflion expreffe ou tâcite’d» Mogol k 
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des Nababs du Bengale, lorfque les Anglois étoienc 
dépendants du Çouvernement du pays. Avatit^ que 
la Compagnie eût reçu d’Angleterre le pouvoir de ju- 
ger dans Tes différents établifTements , elle n’avoit d’au- 
tres tribunaux que les deux dont nous parlons ici. 

L’un eft la Cour de Cutcherry» Ce tribunal eft corn- 
ipoféde quelques employés de la Compagnie. Il ed; chargé 
de juger toutes les caulès en matière d’intérêt, qui fur- 
viennent entre les naturels du pays feulement. Il s’af* 
femble à certain jour qu’il fixe lui-même. Sa maniéré de 
procéder eft très-fommaire. Les deux parties convoquées 
^nfi que leurs témoins refpedifs, la Cour entend les ac- 
eufations & les défenfes qui fe font de vive voix, & 
prononce fur le champ. On appelle en définitive -de la 
fehtence au Gouverneur &Confeil de Calcutta. Excepté 
dans les matières de la plus grande importance, le cas 
f appel arrive rarement , parce qu’ordinaireraent les con- 
teftations fe décident par des arbitres choifis par les par- 
ties ou de leur confentement, & la Cour de Cutcherry 
ne 6it que confirmer ce qu’ils ont jugé. 

Dans les cinq tribunaux ci-deflus, trois des membres 
fuffifent pour prononce^ 

L’autre Cour eft appellée, Cour du Zemindar ou du 
f^zdar* Elle eft préfidée par un membre du bureau 
du Confeil , ou quelquefois par un employé inférieur, 
Sa fonâion eft de juger les procès criminels parmi les 
habitants du pays , dans les cas où ils ne choifiront point 
les tribunaux de la Compagnie pour arbitres de leurs 
différends. On a vu plus haut que les loix de l’Angle- 
terre fur radminiftration de la juftice ne s’obfcrvcnt par- 
mi les Indous, que lorfqu’ils s’en rapportent à léurs dé- 
fffîons. La Cour du Fowzdar procédé d’une maniéré 
« auffi 
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aulfi fommaire que la Cour dcCutcherry. Elle condamne 
les délinquants à ramcnde, à la prifoii, à travailler en- 
chaînés fur les grands chemins pen(ianc un certain ef- 
pace de temps, ou pendant toute^la vie , (Sf, dans les cail- 
les capitales, à être fouettés jufcui’à ce que mort s’enfuive. 
Les anciens Mogols à les Nababs ne pcrniettoient pas 
que les feétateurs de riflamilinc fulfeni pendus , ainfi 
qfi’iL eft d’ulage dans la Grande-Bretagne, Ils rcgardoient 
ce fupplice comme trop ignominieux pour un Mahomé- 
tan. Lol’que le criminel méntoitia mort, iis le fliilbieiu 
expirer fous le fouet. Les bourreaux de la Cour font li 
habiles àh adroits dans leurs métiers, qu’ils font mou- 
rir le patient dans deux ou trois coups (i). Ce tribu- 
nal, quoique compofé d’Indous, dépend tellement du 
Préfident& Confeil de Calcutta , que le î^emindar de- 
mande fon approbation avant de faire exécuter une fen- 
tence de mort. 

Il y a dans le Bengale une troîfieme Cuteberrie, ap- 
pellée cuteberrie du colUcteur. Elle a été établie à Cal^ 
cutta depuis que la Compâgiiie ell devenue propriétaire 
des terres. Le Nabab, Jaflier Ally Kliawn, par le traité 
de 1757, accorda à la (fompagnic Angloife toutes les 
terres des environs de Calcutta dans une étendue de 6co 
verges (2) au-delà du fofl’é des Maratccs (3) , & les 24 


(i) Le fouet dont ils fe fervent, eft appelle Chawbuck, 
(1) La verge contient trois pieds de Rui, 

(3) C’eft un fofte que les habitants de Calcutta , par pef» 
niiftion du Gouverneur & du Confeil , ont creufé à leurs 
propres fraix, pour fe mettre à l’abri des iiicurfions de^ 
Marattes. 

Tome /, 


I 
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pergimnab fitiids au midi de la Ville. Tout ce diftHA 
cft fous la jimïdidlion du Collefteur, qui eft ordinaire- 
ment im membre du Confeil, ou un jeune Employé. Cet 
Officier, chargé de la perception des revenus des 24 per- 
^unnahs, dont il- eft furintendant, a le droit déjuger en 
définitive toutes les conteftations qui furviennent dans 
fon arrondificment. Il a en outre nue partie de Tadminif- 
tration de la police de Calcutta. Il pâlie les baux dis 
ttiaifons & des terres de la Compagnie aux habitants du 
pays; il veille à l’entretien & à la réparation des che- 
mins; il accorde aux Indiens la permifiion de fe marier. 
^Comine la Compagnie exige lix roupies ficcas à chaque 
matîage, il perçoit ce droit, ainli que ceux qui font im- 
pofés fur la vente des efclaves & les Sloupes nouvelle- 
ment bâtis , les grains qu’on tranfporte dans les greniers 
publics , & fur les denrées néceflaires à la vie qu’on con- 
duits aux marchés. Dans le Bengale, ainfi que dans pos 
^ays 4 ’Europe, on ne peut exercer aucun métier fans en 
nvoir aclieté le privilège. Les commerçants & les ou- 
vriers payent pour cela au Côlleéleur une certaine fora- 
ine, ou une partie de leur falaire journalier. La percep- 
tion de tous ces impôts donne lieu à beaucoup d’op-^ 
preffions» Les Colleéteurs des terres, dont le nombre eft 
infini, pillent & volent chacun de leur côté, tandis que 
les Siapois, cantonnés dans les différentes places, ran- 
çonnent les pauvres habitants. On les voit fouvent enle- 
ver une partie des denrées qu’on conduit aux marchés. 
Outre la Cuîcherrie principale de Calcutta, il y en a 
d’autres qui lui font fubordonnées. Le CoHeéieureri chef 
fait emprifonner, fouetter ou punir de quelque autre ma- 
nière, les fermiers & laboureurs qui font en retard pour 
ks payements, o« qui font coupables de quelques délits. 
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te Gouverneur & les Membres du Confeil de CalcuN 
fe, ou du Comité fecret, compofé des Membres dudit 
Confeil, ont radminiftration de toutes les autres affaires 
relatives au Gouvernement, & police du pays. L» 
Cour des Direâeurs a donné depuis peu à ce Comité 
des pouvoirs qui le rendent indépendant, & même fupé- 
f ieur au Confeil. Il n’avoit d’abord été créé que pour 
conduire fecretement les opérations politiques & militai- 
res de la Compagnie ^ mais afin de fervir fes vues par- 
ticulières , il a outrepaffé les bornes de fon pouvoir, en 
étendant là jiirildiétion fur toutes les affaires commer- 
çantes, civiles & criminelles. Sous prétexte de quelque 
nécejfttéfecrette^ ilagit arbitrairement^ faus s’embarraffer 
de l’équité. 

Le Gouverneur qui commande en chef toutes les for- 
ces de la Compagnie, eft toujours Préfident du Comi é 
fecret, ainfi que de tous les autres. D’ailleurs, par les 
régleraenrs établis pour le fervicc de la Compagnie, 
c’ell la feule perlbnne à qui la correfpondance avec les 
Princes du pays foit permifei II en préfente la fubllance 
au Comité ou Confeil dans le temps & la foime qui liq 
plaît, fans être réprimé & ceiifuré par qui que ce foiu 
Les prétendus Nababs du Bengale, c’eft-à*dire les Col- 
leéleurs de la Compagnie, ne connoiffent d’autre auto- 
rité que celle du Gouverneur Je Calcutta (i). Ils exécu-» 


(i}Dans une lettre de deux membres du ConTeU à la cour 
des Direâeurs, datée du Fort 'William, le 14 Janvier 1766, 
■Authttttie paptrs , p. lOjf . on lit; 

„ Nous devons parler ici de rinflueace & de raucorîtç 
„ qu’ont ufurpée tous les Gouverneurs fur vos autres em- 
,1 ployés. Ils arrêtent le commerce de tous ceux dont il$ 

• îij 
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tent Tes ordres même dans les diftiiéb qui font hors de 
la jurifdiélion fixée par la charte. 

Le Gouverneur «’eft arrogé les années demieres le 
Voycï le d’accorder, fuîvant fa volonté , des Diiftucks à 
vïr^*^où employés de la Compagnie, 

l’on traite Qu’ils puiflent faire leur commerce fans payer de 
ées Duf. droits. 

^ ' Outre les privilèges dont on vient de parler, le Gou- 
verneur en ufurpe depuis quelque temps un autre qui eft 
très-nuifible aux naturels du pays; il a pris fur eux l’aii- 
torité la plus illimitée. Les Européens qui ont réfidé à 
Calcutta ne s’en font peut-être pas apperçus , mais le 
fait n’en eft pas moins vrai. Il arrange les affaires des 
tribus des Indous : il les chaflede leurs caftes, de leurs 
familles, de la fociété de leurs amis, lorfqu’il croit que 
le fervice de la Compagnie exige cette févérité. Les fa- 
milles qu’il a flétries , font pour jamais féparées des au- 
tres; quiconque oferoit ks fréquenter, manger & boire 
avec elles , cncourroit la môme infamie. La tyrannie & 


„ croyent avoir lieu de fe plaindre. Maîtres abfolus de toii^ 
„ Jes Officiers du Gouvernement , ils n’ont qu’à parler pour 
„ fatisfaire leur reffentiment , & ils font obéis. Comme ils 
„ ont feuls la correfpondancc avec le Mogol, les Nababs, 
„ & les autres employés fupérieurs, ils peuvent donner ver» 
„ balcment ou par écrit les ordves particuliers qui leur plai> 
fent J on ne manque jamais de les exécuter. Telle eft l’au- 
,» torité du Gouverneur fur les habitants du pays; les fu- 
„ jets applaudiffent avec empreffement à tout ce qu’il juge à 
„ propos d’ordonner. 11 peut difpofer arbitrairement du corn- 
,, merce & ^e la fortune de vos employés , ce qui nous pa- 
„ roît un pouvoir trçs-dangcrcux 
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4 fiiperftitionfont allées encore plus loin; perfonne ne 
peut les toucher, même par mégarde, fans être cou- 
tiamné à une ablution expiatoire dans le Gange. Il faut 
connoître les principes & les préjugés religieux des Gen- 
tils, pour fentir toute l’importance de cette autorité du 
Gouverneur qui la délégué ordinairement à fon Banian (i). 


(i) Il eft propos d*apprendre au Leâeur ce que c’eft qu'un 
Banian J puirque cette claife d’hommes joue les principaux 
rôles dans l’adminiftration de tputes les affaires politiques» 
civiles & commerçantes de la Compagnie Angloife dans le 
Bengale. 

Les Banians (ont les entremetteurs & les agents du com- 
merce. C'eft à eux que les Anglois ont affiire dans tous lès 
marchés qu’ils contraient avec les négociants du pays. Les 
Banians qui ne travaillent pas pour eux-mêmes , fervent d’in- 
terprètes, de teneurs de livres, de fccretaires, de cour- 
tiers, de Caidiers, &c. Us font ordinairement dépodtaires 
de tous les fecrets de leurs maîtres. Ils ont l’intendance gé- 
nérale de toutes les affaires des marchands qui les tiennent 
à leur gage. Chargés de l’infpeiion des domeftiques ou em** 
ployés inférieurs , ils répondent de leur fidélité 6c de leur 
conduite. Ils gouvernent à leur gré l’efprtt de leurs maîtres. 
Les Indous 6c les Européens ne pouvant pas entendre mu- 
tuellement leur langage , ces agents font devenus néceffai- 
faires. 11 y a très-peu de marchands d’Europe qui ayent af- 
fez de connoiffance de la langue du Bengale, pour fe pafler 
de Banians. 

Depuis que les Anglois ont acquis de Tautorité 6c de l’in- 
fluence dans le Bengale , plufieurs perfonnes des meilleures 
familles Indiennes , fe font mifes au fervice des employés 
Aipérieurs de la Compagnie , en qualité de Banians. 11 leur 
arrive fouvent de payer une certaine fomme pour olj- 

I iij 
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La Compagnie, & en fon nom le Gouverneur &Col- 
feilde Calcutta, prétendent en outre que la charte leur 
a accordé le droit de faifir par force & làns aucune for- 
me de procès légal , fes Européens qui habitent dani 
i’Inâe, & de les envoyer prifoiiniers en Angleterre, s’ils 
refufent d’y aller volontairement après qu’on leur en a 
fignifîé Tordre, Nous avons vu ailleurs que la Compa- 
gnie & fes employés exécutent ce prétendu droit d’une 
maniéré arbitraire, & même contre les Magiftrats de la 
Cour du Maire, fans que perfonne puifle s’y oppofer. 

Après avoir expofé l’état des Tribunaux établis dans 
le Bengale pour Tadminiftration de la Juftice, les bornes 
de leur jurifdiélion , & le pouvoir qu’ils fe font arrogé, 
nous allons faire quelques réflexions fur cette matière, 
tn les appuyant par des faits. 

Par la charte de la treizième année de Georges pre- 
mier, la cour du Maire pouvoir choifir elle-même fes 
propres membres. Tant qu’on fuivit une pratique auffi 
fage, ce Tribunal fut indépendant, & défendit efficace- 
ment la propriété de tous les habitants du pays : il em- 
pêchoit de faifir & d’envoyer un Anglois prifonnier dans^ 
la Grande-Bretagne, fans lui avoir fait fon procès. La 
Compagnie fentit bien que des Juges dont elle n’avoit 
pas la nomination , nuifoient à Tautorité fans bornes 
qu’elle vouloir acquérir. Elle fe plaignit alors de la pre- 


tenir ces places. leur poAe eft véritablement très>avanta* 
geuxj ils peuvept alors faire un commerce qui leur fe- 
roit défendu Oms cela. D’ailleurs, au moyen des Duflucks 
de leurs maîti^s, ils font des ti^fics particuliers fans payer 
de droits. 
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niierfr charte, & Ton vint à bout d’en [obtenir une fé- 
condé la vingt -fixieme année de Georges fécond, qnî 
changeoit la claufe capitale qu’elle avoit envie d’abroger. 
Le droit d’élire les Aldermans,de la Cour du Maire fut 
transféré au Gouverneur & Confeil de Calcutta, qyi par- 
là devinrent les maîtres d’établir & de révoquer lesjujes 
à leur volonté., 

La Cour du Maire eft compofée d’cmployésde la Com-^ 
pagnie & de marchands libres. Les Aldermans qui ne 
font pas employés de la Compagnie, & qu’on juge /iva- 
tables aux projets du Gouvernement (i), reçoivent or- 
dinairement du Gouverneur, des Duftucks, au moyen 
defqucls ils font un commerce particulier fans payer d’im- 
pôts. Il faut remarquer que lefalaire d’un Aldermanii’ert 
que de vingt- cinq livres fterlings par an; fomme qui 
Aiffit à peine pour payer un mois du. loyer de fa maifoti 
à Calcutta» 

Le Préfident & le Confeil qui compofent la Cour 
peU prononcent définitivement dans tous les cas, où la 
fomme en litige eft de mt^ins de quatre cents livresdler- 
lings. Si la Compagnie & le Gouverneur & Confeil fe 
trouvent intéreffés dans ce procès , ils font juges & par- 
ties. Les habitants dü pays ne peuvent efpérer qu’on leur 
rende juflice, à moins qu’ils ne plaident pour une fomme 
au-deffous de 400 livres, ou qu’ils ne foient en étatd’ap- 
peller au Roi d’Angleterre eu fon Confeil. Mais, cette 
derniere reflburce eft très-difpendieufe; l’appellant s’ex- 
pofe à beaucoup d’embarras & de délais; il encourt la 


(i)Phrafe employée par les Pirefteurs de U Compagnie 
Angloife» 
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haine des employés, & enfin il a lieu de redouter les ef- 
fets terribles de leur autorité* 

Lorfqu’ün Aldermau de la Cour du Maire eft dépofé 
de fa charge, la charte lui permet d’en appeller au Roi 
d’Angleterre' en fort Confdl. Mais ce droit eft illufoire re- 
lativement aux fiijets de la Grande-Bretagne. En fuppo- 
fant qu’un Magittrat dépofé forme cet appel , & que la 
fentence de dépofîtion foit anniillée par le Confeil du 
Roi , les loix ne permettent pas aux Anglois d’aller dans 
rinde fans un privilège de la Compagnie, & la charte 
ftipule d’ailleurs exprelfément , que fi un Alderman eft 
abfcnt de Calcutta pendant l’cfpace d’un an , fon office eft 
confifqué. Si là Compagnie lui refufe le palfeport dont 
il a befoin pour fon voyage, il doit intenter un procès à 
ce corps puiflant po fr le forcer de le lui accorder. Lorf* 
qu’il l’aura obtenu, & qu’il fera de retour dans l’Inde ^ 
le Gouverneur pourra le renvoyer, fous prétexte qu’il a 
été abfent trop long* temps. Quoique fon abfènce ait été 
' néceflairc , la Compagnie k fon Gouverneur feront les maî* 
très de le balotter ainii fans fiü , de l’Inde en Angleterre, 
& d’Angleterre dans l’Inde. 

La Cour deS Requêtes , fur laquelle la Compagnie n’a '' 
prefque aucune influence, eft le feul Tribunal qui offre 
des fecours aux malheureux habitants de Calcutta. Com- 
ine les membres font élus par ballots, que fa jurifdiétioii 
ne s’étend que fur les procès dont l’objet eft au-deffous 
de 40 fchelings , le Gouverneur & le Confeil ne peu* 
vent guère le mêler de fes opérations trop peu impor- 
tantes. 

Le Gouverneur & le Confeil étant les feuls Juges de 
paix , ils refufent fouvent d’entendre les plaintes légiti- 
mes qu’on leur adreffe avec ferment, lorfque eux ou la 
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Compagnie y font intéreffés. Quand on tient les affifes. 
Ils arrêtent le cours des procédures^, fur les plus frivoles 
prétextes , ( i; ou ils renvoyent de temps en temps la Cour > 
afin d*empêcher les recherches ,•& les parties ofFenfées 
refient fans aucune rcffoutce. 

Les procès s’inftruifent avec aufli peu d’équité dans 
les Cutcberrîes^ & fur-tout dans celle du Zemindar. Les 
habitants du pays font opprimés, parce que tous les Ju- 
ges , depuis le Mogol & les Nababs jufqu’aux plus pe- 
tits Magiflrats fubaltenies , dépendent entièrement des 
Anglois. Ces Tribunaux étoient néceflaires avant que la 
Compagnie eût reçu du Gouvernement d’Angleterre la 
charte de Judice; mais depuis qu’il lui cil permis d’ad* 
miniflrer lajuflice dans fes établiflemenisfuivantlesloix 
Angloifes , & fur-tout depuis qu’elle tient dans l’efclava- 
ge tous les Indiens, de quelque rang & qualité qu’ils 
foient, c’efl unfcandaledelaiirerces Cutcherries fubfifler 
plus long-temps. 

D’après tout ce qu’on vient de lire fur la nature & 

f 


(i} Quelquefois ils difent pour prétexte » ,, que les per* 
Tonnes a0ignées par le demandeur , font des employés de 
,, la Compagnie qui connoüTent les regülres & les opérations 
I, du Gouverneur & Confeil , 5c qu*ils font obligés par fer* 
,, ment de les tenir fecrets, fous peine de coniUcation de 
„ leur emploi ou de quelque autre châtiment plus féverc : 
,, que le demandeur pourroit appeller en témoignage des hom* 
>» mes qu’ils forceroient à révéler les fecrets de la Compa- 
gnie -, que par conféquent la Cour ne peut pas ajouter 
„ foi aux rapports des témoins qui font dans l’alternarive 
„ de fe parjurer ou de violer la fidélité qu’ils doivent i 
U la Compagnie. „ 
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rétendue des privilèges de la Compagnie accordés par la 
charte, ou ufifrpés contre les loix, if e(î clair que tout 
Européen qui vit dans le Bengale fous l’autorité ou la 
proteftion de la Compagnie, eft dans la plus parfaite dé- 
pendance du Gouverneur & Confeil de Calcutta. Sans 
eux il ne peut former aucune efpérance de fortune , h 
celle qu’il poffede déjà ne peut être en sûreté; fa liberté 
perfonnelle, & même fa vie, font à leur difpohtion, fur- 
tout s’il fort des limites fixées par la charte , pour aller 
dans les domaines des Nababs. 

Il n’eft pas pofîibis d’imaginer à quel degré de fervi- 
tude & de baflefle, la crainte d’être privé de fa fortune, 
ou des moyens d’en faire une, a réduit les Anglois de 
rétabliflcment de Calcutta, qui vantent avec tant d’em- 
phafe la liberté de leur patrie. C’eft un crime de paroî- 
tre dans cette ville fcntir la verge de l’oppreffion ; c’eil 
une trahifon d’en parler. Ceux qui ont encouru la di(- 
grâce du Gouverneur & de fon Confeil , reçoivent des 
lettres de leurs meilleurs amis qui s’excufent de ne pas 
leur rendre vifîte, dans la êrainte qu’on ne connoifTe 
qu’ils fréquentent leurs maifons. 

Ce que nous venons de dire de l’adminiftration de la' 
Juftice & des Tribunaux établis à Calcutta , e(l de la 
derniere exaftitude; & tous les Leâeurs peuvent recon- 
îioître à préfent , qu’il eft ridicule d’efpérer que les ofTen- 
fés puifTent jamais obtenir juftice dans tous les cas où le 
Gouverneur & le Confeil font intérelTés , ainfi que dans 
tous les autres où il leur plaît de s’ingérer. Le Gou- 
verneur & le Confeil de Calcutta font juges fupérieurs 
de toutes les afiàires civiles & criminelles; ils nomment 
& dépofent àjeur gré , le Maire , les Aidermans > les 
Shérifs & tous les autres Officiers; les naturels du p^s, 

t 
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les grands & les petits Jurés, font véritablement leui's 
efclaves; il n’y a pas dans tous les tribunaux un feul juge 
qui ofe déplaire à un Employé fupérieur de la Coin* 
pagnie. 

Il eft vrai que, par un aéi-e de la vîng-feptieme année 
de Georges II, îl eft ftipulé exprefTément, „ que fi quel* 
„ qiies-uns des Gouverneurs k Confeiis de la Compa* 
» gnie fe rendent coupables dansTInde de quelques op* 
„ preflîons envers les Anglois’', ou s’ils commettent 

quelques crimes ou délits contre les loix de laGrande- 
„ Bretagne , la Cour du banc du Roi ou des Commif- 
„ Paires nommés par Sa Majefté , ont droit d’examiner 
„ ces opprefiions, crimes ou délits, k d’infliger aux dé- 
„ linquants les châtiments qu’on décerne en Angleterre 
„ contre les oiFenfes de môme nature Cet aélc a été 
confirmé par un autre de la dixième année de Georges III, 
avec cette claufe nouvelle: „ Quiconque n’exécutera pas 
„ cet aéte dans toute fa teneur, fera entendu & jugé 
„ par les Jurés du Comté deMiddlefex. Les défendeurs 
„ dans cette aélion auronf néanmoins la liberté de don* 
„ ner leurs défenfes par écrit fix jours avant le jugement 
„ du procès 

Il ferable d’abord que cet afle préfente une reflburce 
'' afiuréeâ tous ceux qui ont à fe plaindre de l’oppreflion; 
mais en examinant la matière de plus près , on verra 
qu’il leur eft prcfque toujours impoflible d’en jouir. Li 
diftance des lieux, & les autres obftacles dont nous avons 
parlé plus haut; la longueur du temps k les dépenfes 
néceflaires pour fuivre une pareille entreprife, ôtent aux 
offenfës les moyens de venir demander juftice en Angle» 
terre. Enfuppofant qu’ils y arrivent, l’accufé ne man- 
quera pas de dire qu’il a des fecrets que ,{iour le bien de 
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la Compagnie, il ne peut révéler & confier à perronttc; 
qu’il doit aulïï comparotrre à Londres. Sous différents 
prétextes , il pourra féjourner dans l’Inde plufiours an- 
nées, ou môme s’établir en pays étranger. Quand Tac- 
cufateur feroit affez heureux pour faire comparoître fou 
adverfaire devant le tribunal, il feroit alors expofé aux 
plus grandes difficultés pour prouver le délit. Les loix 
d’Angleterre veulent qu’il foit conflaté de vive voix , & 
d’une maniéré évidente’. Les naturels de l’Inde font or- 
dinairement les témoins principaux dans ces procès. S’il 
étoit poflible de les engager, pour attefter la vérité, à 
.faire un long voyage dans des contrées dont le climat 
leureftnuifible, leurs principes religieux les empêchent 
d’ailleurs de fortir de leur pays. Les Indoiis notent d’in- 
famie & chaflent de leurs caftes quiconque abandonne 
fa patrie, môme pour un temps. L’expulfion de fa tribu 
cft un châtiment qu’ils redoutent plus que la mort. La 
partie offenfée fera donc obligée, pour derniere relïbur- 
ce,de demander qu’on envoyo des Commiffaires dans 
rinde, afin d’examiner fur Us lieux fi fes plaintes font 
fondées. Si on venoit à bout de furraonter toutes les 
difficultés qui s’oppoferoient à ce projet, le jugement delà 
caufe feroit renvoyé à pluficurs années. Lorfque les Com- 
roiffaires feront débarqués dans le Bengale , les témoins 
feront probablement dans la partie du pays qu’on appelle 
les domaines du Nabab, & il fera facile au Gouverneur 
& Confeil de Calcutta de les y tenir cachés, d’arrêter 
& d’éluder l’exécution de la commiffion. 

Comment pour obtenir la réparation des dommages 
'qu’on a foufferts, des malheureux qui n’auront pas une 
fortune imraenfe , pourront-ils fuivre un procès qui de- 
mande tint d’appareil? Les opprimés n’ont d’autre parti 



du BêngaU. 141 

il prendre qu*à foufirir toutes les vexations, fans mur- 
murer ai fe plaindre. 

Nous avons vu que la charte & les aâes du Parlement 
n'accordent de jurifdiâion à la Compagnie que dans l’é* 
tendue de rétablifTement de Calcutta & de quelques fkc- 
tories qui lui font fubordonndes; c’eft-à-dire, fur les pe- 
tits cantons que le Mogol &les Nababs lui ont accordés 
anciennement. Elle l’exerce pourtant par elle-même & 
par fes fubftituts, fur toutes les Provinces des Nababs 
donc elle perccvoit les revenus, fans que les Princes du 
pays puilTent réprimer fes opérations. Depuis l’acquifi- 
tion du Déwanée, la légiflation d’Angleterrre les a tou- 
jours regardées comme indépendantes de la Compagnie, 
& elle ne lui a point accordé de nouvelle charte quijui 
permette d’y établir des tribunaux pour l’adminiflration 
de la juftice civile & criminelle. 

Les Anglois libres & les Indous qui peuvent encore 
entreprendre quelque commerce dans le Bengale, le font 
fur-tout dans l’intérieur du pays, où la Compagnie n’a 
pas droit, fuivant la cliarto, d’étendre fa jurifdiébon ; (i) 
cependant les uns & les autres y fouflfrent la tyrannie de 
la Compagnie & de fes Employés , fans pouvoir implorer 
la juftice des Nababs. Lorfqu’ils forment des plaintes , 
le Gouvernement de la Grande-Bretagne, qui s’obftine à 
regarder les Princes du pays comme indépendants, ré- 
pond qu’il faut s’adrelTcr à eux pour obtenir réparation, 
puifque c’eft à eux qu’il appartient déjuger les contefta- 
tions qui furviennent dans leurs domaines. 


(i) Nous parlerons plus bas des monopoles deftruâeurf 
établis par les SubAituts do la Compagnie», après l'acquifi- 
rion du Déwanie» ^ 
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Les grandes vexations ne peuvent provenir que des 
Employés fupérieurs de la Compagnie qui ont beaucoup 
d’autorité* L’infortuné qui en eil la viélime, & qui vou- 
droit dénoncer les coneyffionnaires à la Jiiftice, auroit à 
lutter en Angleterre & dans l’Inde , contre un rival riche 
& puiflant. Parmi tous les habitants du Bengale, quifont 
dans une dépendailce entière de la Compagnie , y en aura- 
t-il beaucoup qui voudront aider l’opprimé à obtenir 
juttice? Il ell donc très-évidentqueles loix de la Grande- 
Bretagne ne laifTent aux Angloisdu Bengale, aucun afyle 
contre les tyrans qui agiflent au nom de la Compagnie. 
Si les Anglois qui .vont y réiidcr, font expofés à tous 
ces maux, combien le fort des Indous doit-il être encore 
plus dur? Le Gouvernement de la Grande-Bretagne eft 
cependant intérefl'é à protéger ces hommes doux & pai- 
fiblcs, puifque c’eft de leur indullrie qu’elle tire les avan- 
tages de fon commerce du Bengale, & qu’elle en attend 
de plus grands encore par la fuite. 

Dans l’établiflcment de Calcutta , les membres du Con- 
feil, qui font revêtus depIufnHirs charges à la fois, peu- 
vent prendre aux yeux des natifs qui ignorent les loix 
d’Angleterre, Iè caradere qui convient le mieux à leurs ' 
deffeins particuliers. Ainfi, quand il leur plaît, ils reii- 
voyeiit le plaignant du Confeiller au Juge de paix , du Juge 
de paix aux Cutcherries du Zemindar, & du Zemindar 
au Comité fecret. Tous ces Magiftrats font engagés par 
ferment à ne pas révéler les fecrets de leurs Tribunaux. 

Si toutes ces tracalTerics ne fuffifent pas pour arrêter les 
pourfuites, ils ont une derniere reffource, qui eftderen- 
voyer le plaignant au Nabab, bien Ihrs qu’il ii’cn obtien- 
dra rien. L’Auteur pourroit citer un grand nombre d’exem- 
ples de tous ces procédés. 
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CVIl aiiifi que tout le Bengale^ fans être protégé par 
les loix d'Angleterre, ni par les loix du pays , efl; devenu 
k proie d'un ou de pludeurs employés de la Compagnie 
& de leurs Banians. Les Indous font réduits à un tel état 
d'aviliireinent & d’elclavage, que, malgi'é leur jaloufie, 
les Anglois enlevent fouvent leurs femmes, fans qu'Ha 
ofent ou qu’ils puiffent fe plaindre. Les ravifleurs font 
trop puilTants pour qu’on les appelle en juBice, & il n’y 
a point de Tribunal où on foit fûr de Tobtenir. 

Nous allons démontrer par des^ faits la vérité de tou* 
tes ces aflertions. L’Auteur fe bornera à ceux doqt il a 
une parfaite connoilfance , à. dont il pourra donner des 
preuves convaincantes. Nous commencerons par la Cour 
du Maire. 

Un marchand Arménien, nommé Parfeck Arratoon , 
ayant été la viclime d’une oppreflîon criante dont nous 
parlerons dans le treizième Chapitre, intenta le 15 Sep* 
tembre 1767 une aflion par-devant la Cour du Maire, 
contre les Gomafthas ou Agents du Gouverneur Hçiiri 
VerclU&de François Sikes ^ pour une fommede 60^^% 
roupies courantes, (i) montîmt du fel qu’on avoir enlevé 
par force des magafins du demandeur. Au mois d’Août 
1768 , on fixa uif jour pour examiner le procès & les dé* 
pofitions. Le plaignant avoir démontré l’équité de fa 
caufe, & le jugement alloit être prononcé, lorfquele 
Maire fiégeant fi^r fon Tribunal, reçut une lettre fecrete 
(2) du Gouverneur, qui ordonnoit d’arrêter la procédu- 


(1) Environ 7500 livres fterlings. 

(2) M. Bolts , Alderman de la Cour du Maire^ & Auteur 
de cet ouvrage, comme on l’a déjà dit, étfic akent pour 
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re, fous prétexte que lui Gouverneur étoit partie intéref- 
fée dans l’affaire, & qu’il alloit la terminer par compro- 
mis. L’Avocat & le Procureur du demandeur, furpris 
d’un fi fâcheux contre-temps, déclarèrent qu’ils n’accé- 
deroient point à un compromis ou à un arrangement. 
Malgré cette protefiation, le Maire obéiffant à la lettre 
du Gouverneur , arrêta le cours de la procédure; Parfeck 
Arratoon fut mis hors d’état de pouvoir obtenir fatif- 
faclion. 

Après un exemple de cette nature, il feroit inutile d’en 
produire d’autres. Tout le monde fait à Calcutta , que 
dans les procès où font iiitérelTés le Gouverneur, ou le 

Confeil, 


lors de Calcutta. Dès qu*il entendit parler de cette affaire , U 
écrivit au Maire, en lui demandant communication de U 
lettre du Gouverneur Henri Verelft , afin de juger pour- 
quoi U procédure avoit été arrêtée. Le Maire, après y 
avoir réfléchi quelques jours , lui récrivit la lettre fu\yan« 
te, pour lut faire des excuses, M. Bolts en a confervé 
Poriginal. 

A WILLIAM BOLTS, ÉcuYitR, 

Mor cher Monsieur, 

„ Je vous aurois envoyé la lettre du Gouverneur que 
„ je vous ai promife, û j’avoispu la trouver, Je l’ai chéri 
„ chée inutilement dans mes papiers-, ce qui me fait croire 
M que je l’ai brûlée par mégarde avec d’autres que je 
I, croyois inutiles. Je fuis , Monfieur , votre très-humble 
ferviteur , „ 

CORNEtïUS GoODVIN, 

' Z>c Cdcuità U 7 AoU 1768. 
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Confeil, ou leurs amis & employés, la Cour du Maire 
reçoit fouvent eo fecret des ordonnances ou IblBcitations 
pareilles. Sans égard aux formalités ordonnées par la 
charte, les MagillratsobéifleDt lâchement. Les Avocats 
& les Procureurs de ce Tribunal Ventant bien les dangers 
qu’ils courroient s’ils fe récrioîent éontre ces abus, ne 
veulent point plaider dans une affaire où le Gouverneur 
itle^Confeil font intéreffés de quelque manière. 

La Cour du Maire redoute tellement le Gouverneur 
& le Confeil de Calcutta , qu’elle a refufé fouvent de dé- 
livrer copie des pièces enregiftrées au Greffe, aux per- 
fonnes qui avoient droit de les connoître , & Tes MagiAtats 
reçurent des cautions valables qtiandles loix permettent au 
défendeur d’offrir un répondant. 

Lorfque dans d’autres occaiions le demandeur a en- 
couru la difgrace du Gouverneur & du Confeil , s’il lui 
arnve de préfenter â la Cour du Maire une requête de 
plainte, les membres du Tribunal s’alfemblent de leur 
propre mouvement, pour délibérer,/ onappmuracetu 
requête^ ou fi on alléguera quelques rai fions pour la re- 
jetter. Il faut remarquer ^p</;cette délibération furvient 
quelquefois après que la requête a été d’abord reçue , & 
que la procédure eft commencée. On n’employe toutes 
ces manœuvres que pour forcer le demandeur à le. délif- 
ter de foii aélion de gré ou par force. 

n eft arrivé que le demandeur requérant la Cour .dç 
lui donner copie de fes aélies, on lui a répondu que les 
originaux des pièces avoient été perdus, tandis que des 
témoins ont dépofé par ferment qu’un Officier du Tribu- 
bunal les avoit remis au Gouverneur. L’Auteur a en 
main des preuves authentiques de tous ces procédés. 

La Cour du Maire agit ainü d’une man^re illégale,^ 
Terne L , K * 
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non-feulement dans les cas où le Gouverneur & le Coo^ 
ieil de Calcutta font intérelTés, mais encore lorfque les ^ 
i^ngidrats de ce Tribunal eux-mômes font parties. A 
moins qu’on ne change la conliitution de la Compagnie, 
il n’ell pas poffible de prendre des moyens qui prévien-' 
nent efficacement Tinfluence du Gouverneur & du Cou- 
fêil fur ce corps. Tout dépend de la confcience & de 
l’intégrité des Magillrats. LOrfqu’ils commettent des fau- 
tes par pure ignorance, on doit les exciifer. Ce font des 
marchands qui n’ont pas étudié la jurifprudence. Si le 
Gouverneur & le Confeil les nomment Aldermans, iis 
font obligés par la charte, fous peine d’amende, d’ac- 
cepter cet emploi , fans avoir , comme en Angleterre , un 
aifeileur pour les diriger dans les jugements qu’ils ont à 
prononcer. 

On peut voir dans l’Appcndix de M. Doits un grand 
«ombre d’autres exemples de Finiquité de ce Tribunal. 

On trouve au XXÏV, pag. 38, le Mémoire de M. 
Thomas Hamilton. No. XXV. pag. 40, la Réponfe de 
Cornélius Godwin, Maire d^ Calcutra, à la Cour du 
Maire. N«. XXVI. naç. /1.5, le Mémoire d’Alexandre 
Jcpbfon, à la Co»î 4' des Direéleurs, avec les fentiraents ^ 
de Sir William de Grey , Sir Flecher Norton & Charles 
Sayer, fur cet objet, N^. XXVII, pag. 55, le cas deM. 
Richard Withall , avec le fentiment de M. Dunning; 
no. XXVllI, le Mémoire de Richard Withall, à la Cour 
des Direéleurs. 

Le Gouverneur & les Membres du Confeil de Calcut- 
ta, font tout à la fois Çonfeillers, Membres du Comité, 
Juges de paix, Commiflaires d^ouir & terminer, Juges 
des appels, Maîtres de nommer & de dépofer les Ma- 
gülrats de la Gour du Maire, PriTidents des Cutchea- 
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ries, Zcmindars,CûlIeéleiir$) Délégués & répréfentants 
delà Compagnie Angloife, Dewans du Mogol, Elec- 
teurs & Juges de rEmpereur& des Nababs , Marchands 
& Souverains. Ils ont foin d’agii^en vertu de ces diffé- 
rents caraéleres , fuivant roccailon. Comme ilferoittrès- 
difiicile de luivre toutes leurs opérations à travers ces 
différentes méramorphofes , nous allons reniement eii 
rapporter (luelques-unés qui iè prCfentcnt à notre mé- 
moire. Le Leéteur nous permettra de lui rappeller ici 
que nous ne cherchons à critiquer perfonne en particu- 
lier, & que nous n’avons d’autres motifs que de contri- 
buer, s’il ell poflîble, à la réforme de tant de maux. 

Guillaume Wilfon Voilier , ayant fur un membre du 
Confeil de Calcutta une créance de 75-9-7 Roupies cou- 
rantes pour de l’ouvrage qu’il lui avoit fait, il lui en- 
voya Ton mémoire pour en recevoir le payement. Le 
Confeiller qui étoit alors Zemindar, répondit à Wilfon, 
que le montant de fon mémoire étoit exorbitant & dé- 
raifonnable (i), qu’il ne vouloit ni le payer, ni le lui 
rendre; il le menaça en mé^-temps de le chafferdu 
fervice de la Compagnie, & de fènv^b!;^encouli (2), 


(i) 11 avoit auparavant arrêté le mémoire , & fait un billet 
du montant. 

( 1 ) Bcncouli, dans Tlfle de Sumatra, & Gomron dans 
la Perfe , font regardés comme des lieux mal-fains , & 
iur-tout nuifxbles à la famé des Européens. Si le Gouver. 
neuf & le Confeil de Calcutta veulent fe débarralTer do 
quelques Employés , il les y font tranfporter. Lorfque dans 
ilnde il s’agit d’envoyer quelqu’un i Bencouli ovt è Gom- 
ron , c’eft-à-dire , qu’on veut les envoyer dans«ua pays tres- 
mal-fain, , 
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s'il peffldoîc dans fa demande. L’ouvriei* ne fut pas in* 
timidd de toutes ces menaces; il intenta pardevant la 
Cour du Maire une aftion contre le Confeiller. Le créaii* 
cier très-prudemment illors confentit à payer le montant 
de fon billet, & les fraix du procès qui avoit été corn* 
mencé. Le Procureur de Wilfon envoya plufieurs fois 
fpn Banian chez le Confeiller, pour tirer cette fomme. 
Comme il iic pou voit jamais lui parler, il lui fit dire que 
fi on ne vouloit pas payer fon créancier, il alloit multi- 
plier les fraix en faifant fuivre la procédure. Le Con- 
leillcr Zemiiidar, irrité de cette demande équitable, fit 
faifir leBaniaii par IcsPcons, & Tenvoya à la Ciitcher- 
rie, où, fans aucun examen & fans forme de procès, il 
fut attaché à un poteau , fouetté jufqu’au fang, & frappé 
fur la tête avec fes fouliers (i) par ordre du Zemindar , 
qui 9 à cette occalion , écrivit au Procureur de fa partis 
adverfe la lettre fuivante. 

„ Monfieur, j’ai ordonné qu’on fatisfît à votre de- 
„ mande. Elle cft fi extravagante, que je prétends la 
„ faire examiner par la Obiir. Votre Banian a eu l’in- 
5, folence de dire que fi je ne payois fur le champ 
,, le billet, vous augmenteriez les fraix & les dom- 
„ mages & intérêts que vous exigez. Je l’ai envoyé 
„ à la Cutcherrie, où il fera traité comme il le mé- 
„ rite. „ 

Calcutta^ le 22 Février 1765. 

Jai un autre exemple bien plus extraordinaire de rin- 


(1) Les naturels du' pays regardent comme un châti- 
ment très>igaominicuz, d'être frappés fur la tête avec des 
fouliers. 
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fiumanîté ou de l'injuftice des juges. On ne s’attend pas 
à trouver dans Tlnde les épreuves & les combats judi* 
claires remis à la mode par les Auglois. 

Une pauvre femme fort âgée jptenta pardevant le Ze- 
mindar une adtion contre une autre vieille qui n’étoitpas 
plus riche qu’elle. Le Zemindar fut embarraffé de dé- 
cider laquelle des deux aVoit bon droit. J’ai été témoin 
du fait. Le Juge leur ordonnant de décider elles-niémcs 
la queffion par la force de leurs bras , prononça que 
celle qui terrafferoit l’autre, obtiendroit ce qu’elle de- 
mandoît. 

Un négociant de Calcutta, nommé Gocul Sonar, fe 
plaignit d’avoir été emprifonné fans raifon par un certain 
Nobeldflen, Banian du Gouverneur de la Compagnie^ 
il ajoutoit que fous différents prétextes, lui & fa famille 
avoient été maltraités de la maniéré la plus cruelle. Le 
demandeur porta fa caufe devant la Cour des Adifes te 
4 Mars 1767, par une requête au grandjuré. Ses plain- 
tes ne furent pas écoutées. Henri Verelfl , (^ui préfidoit 
alors à ce tribunal, s’emp^ de la requête, convoqua 
les Jurés ,, & leur ordonna pomfuivre cette 

affaire. 

D allégua pour excufe que le demandeur avoit mânqué 
àplufieurs fonnalités, & que l’ailàire devoit être ren- 
voyée à la Cour du 2 ^mindarat. 

Gocul Sonar aimant mieux que fa caufe fût décidée* 
par les loix Angloifesque par la Cour du Zemindarat^ 
tâcha de fe difculper d’avoir manqué aux formalités. 11 
a’adreffa une fécondé fois au Juge de paix , qui étoit 
aufli Zemindar. Celui-ci fit d’abord beaucoup de difficul- 
tés &‘ne vouloir point l’entendre; mais enfin il confentic 

Klij 
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i recevoî/ fa plainte le iendemaiu. La voici telle que le 
demandeur Tattella par ferment. 

9, Gocul Sonar. 9 habitant de Calcutta, remontre ; 

„ Que le premier de „Pbalgoon (le premier FLvrier) 
9, 1767, Ram Sonar & Ram Bania, avec un Hircarah 
9, (i) ou meflager de Nobekiflen, vinrent à la mailoii 
99 du demandeur, & que par force & contre les loix, ils 
99 entrèrent dans rappartemeut des femmes, difantqu’ils 
„ avoient ordre d’enlever la fœur du demandeur pour 
99 l’ufage de Nobekilfen. Le demandeur ayant fait quel- 
9, que réfiftance, & crié au Dowhay (2), il fut maltraité 
99 & chargé d’injures. Le refte de la famille ayant été 
99 obligée de prendre la fuite, le demandeur & fa mere 
99 furcqt faifis & traînés par force chez Nobekilfen. 

„ Le lendemain Ram Sonar & Ram Bania, accom- 


(i) Hircarah , fignific proprement un efpion. Cet emploi 
n'eft pas avili dans llnde comme en Europe. Dans un Etat 
deCpotiquê » cette claiTe d'homp^^s eft nécelTaire , & l’on net 
s’avife pas de mépn^' dîr'Ôfficiers qui tiennent de fi prêt 
à la conftitution *(tu Couverneraent. Tous les Seigneurs ont 
un certain nombre d’Hircarahs à leur fuite. Dans les Cours 
de rindoftan , le chef des Utrearahs eft un des principaux 
Officiers. On le charge fou vent des affaires de confiance > 
fit on lui donne aufii les emplois les plus honorables. 

(a) Le Dovhay eft une exclamation qu’employent les ha- 
bitants de rinde torfqu’on leur fait quelque violence , à peu 
près comme en Portugal & en Efpagne , on crie : Ajuy dcl 
Les malheureux du Bengale crient fouyent Dowhay Com 
* ywiy Sahah^ Mais la Compagnie Angloife n'entend pas leuxa 
plaintes. 
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^9 pagnés d’un Ilircarah, me firent comparottre, ainfi 
9, qu*un de mes freres, devant Nobekiflen,qui ordonna 
9, qu’on nous mit en prifon. Nous offrîmes caution en 
99 vain 9 elle fut refufée. Nous lui demandâmes qu’au 
9, moins l’un des deux fût mis en liberté, tandis que 
„ l’autre iroit en prifon; mais il ne nous écouta pas da- 
99 vantage. Il manda fes pions, qui nous traînèrent dans 
,9 le cachot de la Cutcherrie du colleéteur. On nous 
9, fit mettre les fers aux pieds & aux mains; nous avons 
9, paffé deux jours & trois nuits clans cet état au mi- 
9, lieu des aflaflins & des voleurs. On eut la cruauté 
„ de nous rcfufer des aliments, & d’cmpôchcr que nos 
„ parents ne nous vinfleiit voir. Pendant que nous 
9, étions en prifon, Ram Sonar, & d’autres valets de 
•„ NübekiÜen, ont brifé par force la maifon du denian- • 
9, deur, à enlevé fa fœur pour la conduire à leur maî- 
„ tie, qui la tint renfermée chez lui pendant une nuit, 
„ & la viola. Nobekiflen nous fit tirer de prifon, pouf 
,9 comparoître dérechef devant lui. En Portant de fa 
„ maifon , nous fûmes reconduits dans la prifon des 
„ Hircaralis, vis-à-vis l’iidie! du Gouverneur. Enfin, 
9, après nous avoir fait conduire de prifon en prifon, 
„ il nous a relâchés. 

„ Le demandeur porta fes plaintes le 4 Mars 1767, 
9, devant la Cour des Affifes, qui fe tenpit dans la ville 
„ de Calcutta. 11 préfenta fa requête au chef des Jurés, 
„ qui la remit au greffier des Juges de paix. .Elle a paffé 
„ devant la Cour des Affifes; mais on n’a fait aucune 
„ attention à la plainte du demandeur, 

„ Le 17 Mars, quatre Pions vinrent à la maifon du 
„ demandeur, faifirent fon frere fans Warrant 
,, légal, & le conduifirent chez Nobekiflen, qui, Suis 
• K iv 



Iji Etat Civil y &c. 

doute, vouloit rintimîder, & arrêter par la vîolcncé 
), les pourfuites que nous voulions faire. Ceux de no- 
„ tre cafte ne veulent plus s’aiTocier avec nous. Comme 
5, tous les procédés ci*deffus font tyranniques & contre 
» les loix, infultent à la majefté de notre Seigneur le 
5, Roi; le demandeur, qui n’a pas d’autres reifources 
„ pour obtenir juftice, fupplie humblement qu’on ex- 
„ pédie un Warrant ^ pour faifir Nobckilîen & fes corn- 
3, plices, coupables des oppreffions qu’ils nous ont fait 
„ fouffrir, afin qu’ils foient jugés à la Cour des Af- 
„ filés. 

' Signêy Gocul Sonar. 

Kifno Sonar, frère du demandeur, attefta par ferment 
les mêmes faits. Ils iniaginoicntque,fuivant les loix d’An- 
gleterre, on alloit leur rendre juftice, & qu’ils obtien- 
di oient la réparation des injures & des dommages qu’ik 
'lavoient foiifferts : ils s’apperçurent bientôt qu’on n’a- 
voit point expédié de Warrant , & qu’on n’exigeoit au- 
cune caution de raceufé. C^mine on ne prenoit aucua 
moyen pour vérifier lès preuves a la tenue des Aflifes » 
Gocul Sonar alla trouver un Juge de paix, qui le me- 
naça du Cawbuck, (i) en lui difant que la Cour des Af- 
filés n’avoit rien à Voir dans fon affaire, & qu’elle étoit 
renvoyée à la Cour du Zcniindar. 

Nous expliquerons plus bas les raifonsfecrcte sde tant 
d’injuftices. Le Juge de paix s’appelloit Ffloyer, & étoit 
auffi Zemindar. La requête de plainte fut renvoyée dê 


(x) Fouet dont on fe fort dans les Cutcherrifs pour pu- 
nir les criminels. 
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M. Ffloycr, Juge de'paix (i), àM. Ffloyer, Zemimkr, 
contre la teneur exprefle de la charte de juftice & la 
volonté du demandeur. Gocul Sonar ne put obtenir juf- 
tice; il eut beau demander copie des procédés de la Cour 


(1) Afin de cacher à la cour des Direâeurs l'iniquité de 
fa conduite , & fauver au moins les apparences , le Juge 
de paix, de l’avis du Confeil de Calcutta, publia l’aâe 
fuivant. 

„ Au mois de dernier, temps où je faifois les 

„ fondions de Juge & de Zemindar , le Préfident des Jurés 
„ me remit une requête de plainte préfentée à la Cour des 
„ Afiifes, par un cerrain Gocul Sonar, contre NobekifTeil, 
,, en me chargeant d'examiner l’affaire comme Zemindar. En 
„ attenant les dépofitions que j'avois reçues , Vai fipit com^ 
,, mt Juge de paix , au-lieu de la figner comme Zemindar, Je ne 
,, m*apperçus de la meprife que le lendemain au matin. J'en avertis 
,, le Préfident I en le priant de faire d'ailleurs des informa- 
„ tions auprès des Officiers de la Cutcherrie , qui font les 
„ feules perfonnes que j'ai employées dans tout l'examen du 
„ procès. J’efpere que ma déclaration qui a été mife fous les 
J, yeux du Confeil de Calcutta , ainfi que les rdgifires de la 
„ Cour du Zemindarat , donneront des preuves convaincan- 

tes que j'ai agi dans cette affiiire, comme Zemindar feulement ^ 
„ & non comme Juge de paix. „ 

M. Ffloyer crut que cette déclaration fuffiroit pour trom. 
per la Cour des Dircôcurs -, mais afin d’appercevoir la futi- 
lité de cette exeufe , le Leâeur voudra bien remarquer que 
la première requête de plainte qui fut remife à M. Ffioyer , 
le 4 Mars 1767, n’a aucun rapport avec celle dont il eft ici 
queftion, datée du 21 Mai 1767 : le demandeur n’ayant pas 
pu obtenir jufiiee de M. Ffioyer, Zemindar, s’adrefia à M. 
Ffioyer, comme Juge de paix y afin que fa caufe fût portée aux 
Alfifes. 
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relativement à fa requête & à Ton affaire, il ne pue jV 
mais en avoir communication* 

Le casfuivant n’eft pas moins extraordinaire que ceux 
qu’on vient de voir. Qn a déjà dit que le Comité s’ar- 
rogeoit toute efpece de jurifdidion, ménw dans les ma- 
tières criminelles. En conféquence de ce prétendu droit, 
il emplpye la force militaire, pour faifir & emprifonner 
les Officiers des Nababs , ainfl que les principaux mar- 
chands du pays; il les prive de la proteélion de la 
Compagnie , & il les condamne au banniflcment , 
fans aucune forme de procès, dans les cas où le» 
Roi d’Angleterre lui-même ne pourroit faire ni l’un ni 
l’autre. 

(Gu peut voir dans l’original Anglois un détail affez 
long des violences & des cruautés exercées par la Com- 
pagnie contre un marchand noir, nommé Ramnaiit. Le 
tradufteur a cru devoir fupprimer cet endroit ; il fe con- 
tentera de rapporter ce que dit M. Bolts à la fin de ce 
paragraphe. ) 

Une preuve démonftrative que Ramnaut étoit inno- 
cent, c’eft qu’enfin après trois ans de prifon, il fut ren- ^ 
voyé abfous fans qu’on lui infligeât aucune peine. 

En fuppofant que Ramnaut eût été coupable , rien 
ne peutexcufer la maniéré dont on procéda à fon égard. 

Il falloit lui faire fon procès fuivant les loix, entendre des 
témoins, & le coufronter avec eux. Tous les prétextes 
qu’on inventa, font abfurdes & inutiles. 11 étoit contre 
toute équité , de refufer à ce marchand les moyens d’ob- 
tenir juflice, & de renvoyer d’abord le jugement de k 
caufe à deux ou trois membres d’un Comité clandeftin, 
qui font engagés par ferment à ne pas divulguer leurs 
opératiQDs> puifqu’il avoit choifi pour fes juges les jurés 
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fiégéants publiquement fur le Tribunal des Affireâ* Ceft 
ainf] qu'on exécute la charte qui permet aux naturels du 
l’Inde de s’en rapporter aux loix d’Angleterre , & de choi- 
fir, pour la décifion de leurs ptpcès, les Tribunaux de 
la Compagnie qui leur plairont davantage. Le Comité étoit 
véritablement l’accufateur, le juge & le tyran de Ram* 
naut; dans toutecette manœuvre téiiébreufe y il n’avoit 
d’autres motifs que de cacher aux yeux du public de pe* 
tites opérations fecretes, que des plaintes portées pu- 
bliquement contre Nobekiflen , fon Banian & celui du 
Gouverneur, auroient pu révéler. C’eft par la mêmsrai- 
fon que la requête de plainte de Gocul Sonar, donc on a 
parlé plus haut, fut fupprimée. (i) 

L’exemple fuivant donnera une preuve encore plus 
frappante de la maniéré dont le Gouverneur & le Con- 
feil de Calcutta fe fervent des Nababs comme de vils 
indruments pour opprimer les habitants de l’Inde. Cer- 
tains marchands Arméniens , d’une probité & d’une ré- 
putation connues, faifoient paifiblemenc leur commerce 


(i) La cour des Direâeur eft dépofitaire de tous les pa* 
piers relatifs aux aSEitres de Gocul & de Ramnaut. Si Ton 
penfe que l'Auteur de cet Ouvrage les a déguifcs ou ité- 
rés dans rexpolition qu'il vient de faire , on prie la Com- 
pagnie de les mettre fous les yeux du public pour l’hon- 
neur de fes employés. Elle devroit tâcher du moins de jufti 
fier les tribunaux établis par la légifiation d'Angleterre. Nous 
ne craignons pas qu’elle accepte le défi, quoique le boaoi> 
dre demande que le public fafie jufiice de tous ceux qui ont 
ainfi maltraité des innocents , & que la Compagnie témoigne 
publiquement le jufie refientiment dont elle eft pénétrée con- 
tre lea principaux coupables. * 
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dans les domaines du Nabab Sujah al Dowlah, fîtuésd^ 
la frontière du Bengale, (i) Comme ils nuifoicnt aux mo- 
nopoles particuliers du Gouverneur & de quelques mem- 
bres du Confeil J on Qvut qu’il étoît à propos d’y met- 
tre ordre. Les troupes delà Compagnie les faifircnt &lc« 
conduifirent en prifon, fans les accufer d’aucun crime. 
Bs ne furent point interrogés, & on ne leur confronta au- 
cun témoin. Puifqu’ils habitoient fur les domaines de 
Sujah al Dowlah, c’elWà qu’on auroitdû les juger; mais 
le Gouverneur & le Confeil les firent amener dans les 
Provinces de la Compagnie où ils pouvoient plus facile- 
ment en difpolèr. Ils refterent dans les fers pendant quel- 
ques mois , ce qui ruina entièrement leurs fortunes. Après 
que le Gouverneur & le Confeil en eurent fait tout l’u- 
fage qu’ils deCroîent, c’cft-à-dire, après qu’on les entre- 
tenus aflez long-temps pour que leur préfence ne nuifît 
point aux petits monopoleurs dont nous parlerons dans Je 
Chapitre XIll, ils furent mis en liberté, (ans qu’ils puf- 
fent favoir pourquoi on les avoit ainli traités. Défefi^- 
rant d’obtenir juftice dans le Bengale, deux d’entr’eux 
font venus en Angleterre pour la demander. Ils fe fiat- 
loient que la cour desDircéleurs puniroit les oppreffions 
dont ils ont été les viéliraes. Ils ont préfenté à ce fujet 
une requête. Comme elle expole aux Leéleurs l’état de 
leur caufe , nous allons en donner la copie. 


(i) La Compagnie a été maitrelTe pendant quelque-temp$ 
de ces domaines , mais elle les a rendus au Nabab Sujah at 
Dovlah. 




du Bengale. 

Â T honorahïe Cour des Dtreùeurs de la Compagnie An*- 
gloife des Indes Orientales. 

„ Les demandeurs font natifs d’Ifpahan en Perfe; ib 
V ont rélidé plufieurs années dans Tlnde, & fur -tout 
I, dans les Provinces dépendantes du Bengale. Ils y ont 
99 fiiit un commerce très-étendu, avec la permilfion & 
99 râpprobation des différents Princes des domaines qu’ils 
99 habitoient. Ils ont payé très-exactement les impôts, 
„ & fe font fournis de bon cœur à toutes les lok 
„ du pays. 

„ Depuis un temps immémorial, les Grecs, les Géoi- 
99 giens, les Turcs , IcsPerfans, lesTartares, les Cache- 
9, miriens, les Arméniens, &c. commercent dans l’Inde. 
„ Les Nababs du pays fentant les avantages qui en ré- 
9, fultoient pour eux & leurs fujets, onttoujoursencoii* 
„ ragé les étrangers qui vont y trafiquer. 

„ Outre leur commerce particulier, les demandeurs, 
„ pendant les fept années demieres, ont été chargés du 
„ commerce de commilîionpourplufîeurs Anglois,doqt 
„ plufieurs font à préfent en Angleterre. 

„ Les demandeurs fe font toujours comportés d’une 
„ manière irréprochable , & à la fatisfaérion de leurs 
„ commettants. Ils ont évité avec le plus grand foin de 
9, fe mêler des affaires qui n’avoient point de rapport à 
„ leur commerce, & n’ont jamais rien fait de contraire 
,9 aux intérêts de l’honorable Compagnie. 

9, Les demandeurs qui réfidoient dans le domaine du 
9, Nabab Sujah al Dowlah &du Rajah deBulwantSing, 
9, furent très-furpris d’apprendre que votre Préfident de 
„ Calcutta avoit donné à ces Princes des ordrespourlâs 
9, chaflfer de leurs territoires 
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^ Comme ces Princes honoroient les demandeurs de 
^ leur amitié, ils voulurent bien leur propofer quelques 
„ expédients pour les mettre à Tabri des violences & 
„ des opprelTions. Les demandeurs ont en main des 
„ preuves authentiques de ce fait ; ils les comrouni- 
„ queront à Thonorable Cour des Direéleurs quand elle 
„ le voudra. 

„ Ces Princes ayant différé de quelque temps , par 
„ bonté, l’exécution de cés ordres tyranniques dont ils 
„ ignoroient la caufe, M. Verelft , votre Préfident, leur 
„ écrivit dérechef, & leur ordonna de la maniéré la plus 
„ expreffe de faifir les demandeurs, & de les envoyer 
,, prifonniers à Patna& à Murshedabad, dans les domai- 
„ nés de la Compagnie. M. Verelfl craignant de noii- 
„ veaux délais de la part du Nabab Sujah al Dowlah k 
„ du Rajah de Bulwant Sing, enjoignit à quelques em- 
„ ployés de la Compagnie de faifir eux-mômes les de- 
p mandeurs; comme on eft prêt à le prouver par des 
„ pièces authentiques. 

„ En conféquence , les demandeurs furent iliiiis , tout- 
„ à-coup, de la maniéré la plus cruelle. On les obligea 
„ de quitter fur le champ tous leurs biens qui étoient 
„ confidérables, fans pouvoir mettre ordre à leurs livres 
„ & papiers, ainfi qu’aux effets de plufieurs perfonnes 
„ dont ils étoient dépoOtaircs, & dont ils dévoient ren- 
„ dre compte. 

„ Pendant que les demandeurs furent enprifon, leurs 
„ parents & ainis préfenterent à votre Préfident, M. Ve- 
„ rel(l, plufieurs requêtes, & fur-tout une du 15 Mai 
„ 1768, & une autre du 13 Juin.de la môme. année, qui 

doivent étre^enrégiftrées au greffe de Calcutta. Ils dc- 
„ mandoient qu'on les remît en liberté , en offrant des 
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^ caurions d’argent & de corps, fi le Confeilenexigeoit. 

„ On ne fit aucune attention à ces requêtes, & les 
J, demandeurs refterent en prifon. Grégoire Cojamul y 
„ a été deux mois neuf jours, depuis le 14 Mars 1768 
„ jtifqu’aii 23 Mai 1768 , & Jean-Pierre Rafaël, depuis 
„ le 27 Mars 1768 , jufqu’au 28 Août de la même an- 
„ née* On les a traités avec plus de dureté que les 
„ criminels coupables de félonie. Ils étoient gardée 
„ par une efcorte de Syapoîs , qui , la baïonnette 
„ au bout dp fufil, ne les quittoient pas un infiant 
„ de vue. 

,, £nfîn, après avoir été mis en liberté, les deman* 
P, deurs, accompagnés de quelques-uns de leurs amis, 
„ allèrent trouver votre Préfideat, M. Verelft, pour 
„ lui demander comment ils avoient encouru fa d/fgra- 
„ ce, & pourquoi ils avoient été mis en prifon. Us le 
„ prièrent en même-temps de leur permettre de retour- 
„ ner dans leur pays, pour mettre en fûreté les effets 
„ qu’ils y avoient, & prévenir par-là la ruine de leurs 
„ familles. M. Verelft ne daigna pas les écouter. Les 
„ demandeurs ne purent pas obtenir ce qu’ils follici- 
,, toieni, ni favoir pourquoi ils avoient été mis en pri-» 
„ Ton, & enfuite relâchés , fans être accufés d’aucun 
„ crime. 

„ Les demandeurs, à leur grand étonnement, fu- 
„ rcnt informés en arrivant à Calcutta, que votre Gou-, 
„ verneur , M. Verelft & fon Confeil, avoient fait pu- 
„ blier un édit en date du 18 Mai 17689 qui défendoie 
„ à tous Arméniens Portugais, ou à leurs defcendants , 
„ Je réjfder ou de commercer dam aucun endroit fitué 
„ hors des Provinces de Bengale 9 Babar ÿ d*Orixa9 
,9 ou de tranfporter aucunes marcbandifét aihdclà de 
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„ ces Provinces , fous peine de la plus fivere punition 
9, corporelle 5 ? de confifcation des marcbandifes. Les 
„ demandeurs ont en main une copie de cet édit 
„ cruel (i). 

99 Les demandeurs ont ainfi été privés , ainfi quêtant 
99 d’autres, des droits qui leur font accordés comme 
9, hommes, par les loix des nations, & en outre de la 
9, liberté de commerce dont ils avoient joui fous les 
„ plus méchants des Nababs noirs , & fur-tout ils ont 
„ perdu tout efpoir de recouvrer les biens qu’on leur a 
„ enlevés en les mettant en prifon. 

9, Les demandeurs ont été forcés de venir en Angle- 
„ terre à grands fraix , pour demander juftice à l’honorable 
99 Cour des Direéleurs. Ils concluent à ce qu’on leur 
„ accorde des dédommagements pour les pertes qu’ils 
9, ont foulfertes, & que M. Verelil & tous les Em- 
99 ployés que l’honorable Cour jugera complices de ces 
„ oppreflions, comparoilTent en Angleterre, afin de s’y 
„ défendre de l’accufation intentée contre eux „• 

Signés, Grégoire Cojamül & 
Jean-Pierre Rafael, 

A Londres, k ii Septembre 1769. 

Ces Marchands Arméniens connoilToient peu l’état de 
la Compagnie, & les vues de parti de fes Direâeurs; il 
étoit naturel qu’ils imaginafifent que la Cour montreroit 

au 


<1} Il eft rapporté dans TAppeodix de M, Bolts, pag. 4» 
XXVfï.pag^So. 
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An wht Qtl empRlTeinem fimulé ft btir JvlUoe ^ 
fi réellement elle n*y étolt pas difpofée. Cependant lÂ' 
fequéte a été ffiife au néant, & l’on n’à pas daigné y 
faire la moindre réponfe. Ces étrangers roépiifés par, la 
Cour des Direéteurs, ont été ôbligés dans l’état ils 
fe trouvent, de fuivre un procès ruineux. La Compft* 
gnie les perfécute en Angleterre depuis quatre ans; leur 
eommerce a été interrompu pendant huit années ; & les 
pertes dont ils fe plaignent ont dérangé entièrement leur 
fortune ; ils ont été forcés d’envoyer dans l’Inde des 
Commiflaires pour connoître fur les lieux de la vérité 
des faits qu’ils ont allégués, & d'attendre que leurs op^ 
prefleurs foient de retour en Angleterre. Peut-être quel*» 
ques-uns fe défendront-ils, en difant que les vexations 
dont on fe plaint , ont été commifes par le Nabab dans 
les cantons ricués hors de la jurifdiélion accordée par 
h charte. 

Comthe cette caufe eft aéluellemettt pendante en Art^ 
ÿeterre, nous ne pouvons rien dire fur le jugement 
qu’on en porteta (i). Il fuffit d'avoir montré que la 
Cour des Direéteurs protégé des oppreiTcurs contre des 
malheureux qui viennent de l’Inde en Angleterre pour 
demander juftîce , & que joignant l’excès de la tyrannies 

tu»»»*»»**»"'»***' ' 

(l) On viént de juger cette al&ire au tribunal des plaida 
tommuns. Le fieur Verelft, gouverneur ,du Bengale, a été 
condamné à neuf mille livres ilerUngs^ de dommages k b» 
térèts envers les marchands Arméniens, & aux fraix du pro^s 
fèt) <pri doivent monter fort au-delà de cette fomme. De« 
puis la publication de Touvrage de M. Bolts, la,jiégiilàtioq 
d'Anÿetcrrt eft convenue de la plupart 4es faits fu'on y 
Ivance. 


ï&i ÈM 

à elle a’a pas^daijfiÉéi iiidi (|tie te 

Cioavameuc & Je Gonfeil de Calcutta, nîpondre aux ré- 
tjj/Am qti'on lui a.^réfentéàs, ni ardeulèr ht mblndit 
'plaiine eontfe les demandeurs. 

' Hdiie pourrions rapporter pîuflëurs autres^ exenipléÿ» 
pour prouver combien le Gouvernement , la police & 
-radmtetfJmtion de laljufh'ce dans les domaines de te 
^CotTiplagnie & daiit; tout le Bengale, font injuftes & ty« 
Xinrilques’ (i)» Si TAuteur Vouloir raconter tous ceux 
^dèntilii'eté témoin, il compoferoit fur ce Chapitre un 
^oltilnfe iri^folîo ; nous allons le terminef,’peflliadésqoi 
tfous avons convaincu le Leéleur de la Vérité de toutes 
nos afTeftîonsk Ceux qui voudroient être plus ample- 
%ient"i^formés de cette‘ matière $ peuvent 'recourir au 
^îtetiliÉme Chapître où nous parlerons des opprcflîorts à 
dés monc^les en généi^ly &à TAppendiade M; Bolts, 
n<i. XXX , XXXI , XXXII & XXXUI. 

Diaprés tdut ce que nous avons dit* le Leéteur con* 
'^Uir^ dÔnC qiie* dans la fitüatîon aétüeilé de l’Inde, 
‘mhîiftraribh de la juftlce fêta toujours fübordonnéeàl’au- 
'tbrif é dés Employés fupérieurs de là Compà^nie , & qu’il , 
h’êft pas même poffible aux opprimés de*' venir. en An* 
■-^fferfé fc plaindre.' SiTôil ne réforme pas efficacement 


fi) Ley Aiïglôîs nii‘'*thw fiihpie ûote< ou thlt i ùAnme oà 
éatîs le Bein^lei envdycnt leurs valets^noirs, c’eft-à- 
^re,’fëi'ttlùrïels'da:.paÿ»i à la Cutchertrie , pour y être 
•f&^ettés. lie GoüveAieufi lür un ordre verbal , Ait faifir» 
par dés fbldâiSi les Aiiglois* qiti lui déplaifent, 4k il les rient 
' dripiriaMk^tans aucune fbrmtdc procès. Ces cas ne-éeroieni 
pâi itgâïdés datts bien>dêf paysv ^inatsilf 

r«m déclarésjels par les loix d’Anglctcrrei 
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les abus, &qu’ott ne veille pointii l’exécDtlon ponftuelle 
lies loix de la Graiide-Paatagne dans l’indti , tous les ha, 
Utants feront expof&à ttre dépouillés des premiers droits 
de la nature , ainfi que des privilèges des Anglais. Nous 
Unirons ce Chapitre par un avertilTement que nous avons 
déjà donné fouvent, mais qui à railôn de fon importance 
ne fauroit Être trop répété. La Compagnie n’entend 
pas fes intérêts} rien ne peut Être pins avantageux à fo« 
commerce & à fa fouveraineté, que radminidration 
impartiale de la juflice par des Juges intégrés & li- 
bres. Nous parlons ailleurs des dangers qui mena- 
cent les établilTements de la Coqipagnja Angloife dans 
rinde. 


fiif dtt premier Volme. 
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